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La pandémie du coronavirus nous invite 
comme jamais à se retrousser les manches. 
Et elle nous incite à le faire résolument, en ne 
ménageant rien pour être à la hauteur de nos 
espérances.  Suggestion de quelques chantiers 
de travail.

I – La santé. L’avenir du monde se joue sur plu-
sieurs plans. L’un de ceux-là est sans conteste 
la manière dont nous organisons nos soins et 
nos services de santé et en particulier la façon 
dont on traite les aînés. Le cafouillage qui a eu 
cours dans les CHSLD nous  oblige à mettre 
en place une profonde révision du mode 
de gestion du réseau de la santé.  « Il est de 
commune renommée que la réforme adminis-
trative intervenue ces dernières années a créé 
un monstre bureaucratique hypercentralisé 
qui devra, un jour, être complètement revu », 
estime Louis Bernard, ex-secrétaire général du 
gouvernement du Québec. Cela en commen-
çant par abolir les CISSS-CIUSSS eux-mêmes, 
en les remplaçant par des structures organisa-
tionnelles plus souples, plus humaines, mieux 
averties des caractéristiques et des besoins des 
personnes et des collectivités. Dans la foulée, 
il importe notamment de réajuster le tir au 
regard de la protection de la jeunesse, de la 
santé publique, de la prévention et des soins 
de longue durée. 

II- L’éducation. La pandémie nous a mon-
tré que le secteur de l’éducation a lui aussi 
besoin de beaucoup d’amour. Marie-Andrée 
Chouinard, rédactrice en chef du journal Le 
Devoir, rappelait à quel point les parents ont 
traversé toute la palette des frustrations avec 
l’école  :  absence de contacts et de directives, 

Ces chantiers 
qui nous attendent
Le contexte pandémique dans lequel on se démène depuis trois mois a vu resurgir dans l’actualité le militant écologiste et metteur en scène Dominic 
Champagne.  Lui-même frappé par le COVID -19, il n’a pas raté l’occasion de préciser : « Nous vivons dans un monde où nos actions sont en train de 
compromettre l’avenir de la vie. Et cela doit cesser ». Si un petit virus comme la COVID -19 a la capacité de placer l’économie entière sur pause, dit-il, il faut 
alors profiter de ce temps d’arrêt pour remettre collectivement l’avenir du monde au cœur de nos perspectives. 

enseignement à distance déficient, imbroglio 
avec les nouvelles technologies, inégalités de 
traitement selon que les élèves fréquentent les 
établissements privés, les classes à vocation 
particulière ou l’école de quartier. À l’évidence 
la réforme introduite par le ministre de l’Édu-
cation par la loi 40 ne règle en rien la question 
de la désorganisation apparente du système de 
l’éducation. Les autorités concernées doivent à 
tout prix refaire leurs devoirs.  

III- la culture. En ces temps de confinement et 
de distanciation physique, pour dire le moins, 
les artistes en arrachent.  Saluons la sortie ré-
cente de la ministre de la Culture à l’occasion de 
l’annonce d’une somme de 400 millions pour 
relancer les lieux de diffusion culturelle. Trop 
peu trop tard, estiment certains. Quoi qu’il en 
soit, le temps est venu de prendre acte du fait 
que la culture est plus qu’une affaire de diver-
tissement et ne se résume pas à l’ouverture 
de ciné-parcs. La culture doit participer aux 
grandes priorités de l’État et se voir accorder 
des ressources humaines et pécuniaires dignes 
de ce nom. L’ouverture d’un chantier sur la 
juste rétribution des créateurs culturels au 
moment où les GAFA de ce monde pillent leurs 
droits ne saurait attendre. 

IV- L’économie. Ce qui nous amène au déve-
loppement économique.  S’il y a désormais un 
secteur qui est en appel d’air c’est bien celui-
là. Il ne saurait y avoir de retour à la normale 
nous dit Alain Denault.  « La mondialisation 
productiviste, extractiviste et consumériste, 
en tant que telle, n’est pas viable. Et l’impéra-
tif de croissance financière qui la gouverne ne 
constitue pas un critère pertinent pour organi-
ser l’activité sociale », nous dit-il. Voilà qui nous 
oblige de toute urgence à convoquer des états 

généraux portant sur le déploiement d’alterna-
tives viables au capitalisme. 

V- L’environnement. Nous voilà maintenant de 
plain-pied dans la question environnementale. 
On ne compte plus les mises en garde nous 
rappelant que la mondialisation des échanges, 
la grande industrie et les rapports marchands 
sont en train de ravager la planète.  Dans ce 
contexte et paradoxalement, la pandémie du 
coronavirus se présente comme étant une 
étape de non-retour. Elle nous force à revoir les 
règles de l’économie et à concevoir un monde 
plus juste et plus écologique, plaident de nom-
breux experts.  L’environnement, projet de so-
ciété? À l’évidence et tout le monde doit mettre 
l’épaule à la roue. 

VI – La souveraineté. Partout dans le monde on 
a vu à quel point les pouvoirs publics peuvent 
faire la différence en matière de lutte contre la 
pandémie. On a même parlé de la renaissance 
de l’État-nation  après des années des coups de 
butoir de mondialisation heureuse et de déré-
glementation. Et le Québec a fait jusqu’à main-
tenant bonne figure, loin devant les USA et le 
Brésil. Reste que, que ce soit au regard de la san-
té, de l’éducation, de la culture, de l’économie ou 
de l’environnement, le Québec n’a assurément 
pas tous les leviers nécessaires pour se recons-
truire une fois la tempête passée. À l’approche 
de la Fête nationale, comme on entend partout 
qu’il faut se réinventer et reconquérir notre 
autonomie d’action, ne serait-il pas opportun 
de remettre la souveraineté à l’ordre du jour ? 

SOCIÉTÉ – PAGE 3
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ÉCONOMIE – PAGE 4 
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ENVIRONNEMENT – PAGE 6 
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DU CS3R – PAGES 12 ET 13
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ENSEMBLE, ON CHANGE 

LE MONDE – PAGE 17 
CULTURE – PAGES 18-19

CHRONIQUE LINGUISTIQUE – PAGE 19

8 minutes, 
46 secondes 

Durée pendant laquelle le policier blanc 
américain Derek Chauvin a maintenu 
son genou sur le cou de l’américain 

noir Georges Floyd. Le meurtre de ce 
dernier le 25 mai 2020 a mené à des 
manifestations antiracistes de par le 
monde, dont une à Trois-Rivières le 

samedi 6 juin et qui attira plus 
de 1000 personnes.

Source : New York Times 
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H I S T O I R E

JEAN-FRANÇOIS VEILLEUX

La recherche perpétuelle de la crois-
sance du profit, suivant la logique 
capitaliste, a conduit les grandes 
entreprises à délocaliser leur produc-
tion vers les pays du Sud global*, où 
les travailleurs et travailleuses sont 
très peu payé(e)s – pour ne pas dire 
exploité(e)s – et où les réglemen-
tations sont généralement moins 
sévères. Ce néocolonialisme a permis 
aux pays les plus riches de s’accapa-
rer les ressources naturelles telles 
que les mines, les terres agricoles, les 
forêts, etc., transformant l’économie 
locale des pays du Sud pour leur seul 
profit. Et sachant que les trois quarts 
des sociétés minières de la planète 
ont leur siège social au Canada, on 
peut dire qu’on participe amplement 
à ce pillage !

En somme, les pays du Nord pros-
pèrent en dépossédant et en oppri-
mant les pays du Sud global, les main-
tenant à dessein dans la pauvreté et 
le surendettement. Ils exercent une 
forme d’esclavage moderne légitimé 
par un ordre mondial institution-
nalisé, arrangé par les pays les plus 
riches (pensons seulement au G7 
ou au G20) à coups de normes, d’ac-
cords commerciaux, de traités écono-
miques et politiques internationaux. 
Sans compter les prêts impossibles à 

VALÉRIE DELAGE

Achat local, solidarité internationale
La roue bien huilée du capitalisme, colonialiste et extractiviste, tourne à plein régime, creusant toujours plus profondément les inégalités dans le monde. Cette gigantesque roue montre toutefois des signes 
d’usure sous le poids des changements climatiques et de l’épuisement des ressources naturelles et humaines. La pandémie du coronavirus nous amène par ailleurs à concevoir un modèle économique moins 
dépendant des productions à l’international. Comment faire en sorte que cette quête d’autonomie ne soit pas synonyme de repli sur soi et de fermeture, mais, au contraire, de solidarité avec le reste du monde ?

rembourser cautionnés notamment 
par le Fonds monétaire international 
ou la Banque mondiale.

Maintenant qu’on entrevoit 
quelques fissures dans ce moule dé-
létère, que l’on envisage de recentrer 
nos activités vers une plus grande 
souveraineté alimentaire et écono-
mique, qu’allons-nous dire aux gens 
du Sud global que l’on a « organisés » 
à seule fin de notre profit  ? Merci, 
bonsoir, on ferme tout, débrouil-
lez-vous et n’essayez surtout pas de 
franchir nos frontières perméables à 
sens unique…

Ce message est inconcevable et inac-
ceptable ! Pour enfin briser le modèle 
impérialiste, la démondialisation 
doit absolument se faire en solidari-
té avec les pays du Sud global. Il faut 
dès maintenant réfléchir à une façon 
de collaborer dans cette transition, 
sans pour autant reproduire une ap-
proche colonialiste. Travaillons plu-
tôt à mettre de l’avant une pluralité 
de solidarités internationales pour 
une transition économique, poli-
tique, sociale et environnementale 
qui soit juste pour tous et toutes, 
dans le respect des diversités locales.

Tout d’abord, il faut penser à débou-
lonner cette dualité Nord-Sud qui 
perpétue un rapport de domination. 
Les mouvements sociaux et citoyens, 

les forces progressistes de partout 
dans le monde doivent tisser des soli-
darités internationales pour défaire 
les structures d’exploitation et reven-
diquer une nouvelle organisation 
postcapitaliste, décoloniale, fémi-
niste, antiraciste et antimilitariste. 
Ces mouvements doivent réinvestir 
les institutions internationales pour 
les rediriger vers le bien commun et 
le respect des droits fondamentaux.

Certains de ces mouvements sont 
déjà bien actifs, dont la Marche mon-
diale des femmes, prévue cette année 
comme tous les cinq ans depuis 1995, 
qui vise à unir les revendications 
féministes planétaires ainsi que Via 

Campesina, qui milite pour une agri-
culture paysanne et la souveraineté 
alimentaire dans le monde et qui dé-
nonce, notamment, la dépossession 
des terres au profit de l’agriculture 
industrielle et des multinationales.

Ensuite, la solidarité internationale 
doit s’organiser, tant dans les luttes 
locales que mondiales, autour de 
l’urgence climatique, du respect des 
droits fondamentaux, de l’allége-
ment, voire de l’annulation des dettes 
des pays du Sud – pour la plupart 
illégitimes –, de la justice migratoire 
(droits des réfugié(e)s, demandeur(e)
s d’asile, migrant(e)s à statut pré-
caire), etc.

Si la pandémie nous a montré l’im-
portance d’une plus grande souverai-
neté économique, elle a aussi mis de 
l’avant à quel point on gagne à se ser-
rer les coudes sur notre toute petite 
planète. 

*Pays du Sud global : correspond essen-
tiellement à ce qu’on appelait aupara-
vant les pays en voie de développement 
et qui inclut les peuples autochtones 
dans les pays du Nord.

SOURCES DISPONIBLES sur notre 
site gazettemauricie.com

Après la fondation de Québec en 
1608 par Samuel de Champlain, le 
premier colon et apothicaire Louis 
Hébert (1575-1627) devient le chef 
de file de l’agriculture coloniale, qui 
commence à être pratiquée d’une 
manière organisée en périphérie 
immédiate de Québec. Au contact 
des Premières Nations, il découvre 
de nouvelles plantes utiles à des 
fins alimentaires ou médicinales. 
Il fera même parvenir en France 
45 espèces végétales jusque-là 
inconnues.

Toutefois, il faudra attendre l’in-
tendant Jean Talon, vers 1665, 
pour que le fait agraire et l’indus-
trie agroalimentaire naissante 
prennent leur essor sous un régime 
seigneurial, suivant lequel la terre 
est mise en culture par des serfs 
censitaires redevables au seigneur. 
Cet agencement de la propriété 
foncière agricole visait à favoriser le 
rapprochement des gens afin qu’ils 
puissent mieux s’entraider ou se 
défendre.

LE 19E SIÈCLE : DE L’IMPUISSANCE 
À LA VOCATION AGRICOLE
Durant la période de la Nouvelle-
France, l’agriculture coloniale 
reste assez peu développée, et la 
Conquête de 1760 ne vient pas ar-
ranger les choses. Les colons cana-
diens demeurent en servitude dans 
des conditions assez misérables 

Brève histoire de l’agriculture au Québec
À l’occasion de ce numéro spécial sur l’autonomie alimentaire, il est opportun de survoler les principales étapes du développement et de la structuration de notre économie agricole.

d’exploitation de leurs terres jusqu’à 
l’abolition du régime seigneurial en 
1854. 

À la fin du 19e siècle, de grands 
changements surviennent avec la 
mise sur pied de sociétés de coloni-
sation, la création de sociétés d’agri-
culture et la publication de revues, 
traités et journaux spécialisés afin 
de promouvoir l’éducation populaire 
et le développement de meilleures 
pratiques culturales ou d’élevage. 
On assiste à la création des pre-
mières beurreries et fromageries 
coopératives.

C’est en 1887 qu’est créé le premier 
véritable ministère de l’Agriculture, 
grâce au premier ministre Honoré 
Mercier comme ministre titulaire 
et le curé Antoine Labelle comme 
sous-ministre. L’agriculture devient 
alors un refuge pour environ 45 000 
à 50 000 nouveaux ruraux. 

LE 20E SIÈCLE : DE LA 
STRUCTURATION À L’OUVERTURE 
DES MARCHÉS
En 1908, une loi vient encadrer la 
création des sociétés coopératives 
agricoles. La population du Québec 
vit en grande majorité d’une agri-
culture de subsistance mais com-
mence à s’urbaniser massivement 
et s’ouvre à l’industrialisation. Sous 
l’influence du clergé, qui tente de 
préserver ses ouailles des syndicats 
internationaux et laïcs, on crée 
l’Union catholique des cultivateurs 
(UCC) en 1924.

Maurice Duplessis met en place 
l’Office du crédit agricole en 1936 
et la Corporation des agronomes du 
Québec est fondée en 1937. Dans 
l’entre-deux-guerres, l’agriculture 
devient de plus en plus commerciale 
et vise l’exportation. C’est dans les 
années 1940 qu’on atteint le plus 
grand nombre de fermes au Québec.
En 1955, le rapport du comité Héon 
rappelle que l’agriculture doit rester 
aux mains des individus qui veulent 
la pratiquer, mais que le nombre 
d’entreprises devrait diminuer des 
deux tiers, afin de passer de 140 000 
fermes à quelques 44 000 plus spé-
cialisées et plus productives… un 
nombre estimé suffisant pour une 
autonomie alimentaire. En 1956, 
Québec vote la Loi sur la mise en 
marché des produits agricoles.

Au début de la Révolution tran-
quille, le gouvernement de Jean 
Lesage commande une Commission 
royale d’enquête sur l’agriculture au 
Québec dont le rapport April sera 
déposé seulement en 1967. On 
tente de faire de l’agriculture un des 
principaux sinon le principal levier 
de développement économique 
du Québec. Alors que l’agriculture 
amorce un virage industriel, l’UCC 
perd son caractère confessionnel 
en 1972 et devient l’Union des pro-
ducteurs agricoles (UPA). Une loi lui 
permet de devenir le seul syndicat 
autorisé.

Après la modernisation de l’agri-
culture (1960-1975), le premier 

gouvernement de René Lévesque 
apporte un nouveau souffle grâce 
à la réforme du ministère de l’Agri-
culture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation. À sa tête, Jean Garon 
préconise l’autosuffisance agroali-
mentaire pour raviver le projet sou-
verainiste et crée la Loi sur la protec-
tion du territoire agricole (1978). En 
1981, il lance le slogan « Nourrir le 
Québec » et valorise des secteurs de 
production tels que le porc, le bovin 
de boucherie et les grandes cultures 
commerciales.

LE 21E SIÈCLE : LE NÉCESSAIRE 
RETOUR À LA TERRE
Le bilan est sombre  : l’agriculture 
décline continuellement et se pola-
rise de manière dangereuse. En 
fait, la multiplication des traités de 
libre-échange dans la montée du 
néo-libéralisme (1986-1994), les 
mirages de cette mondialisation des 

marchés et les promesses politiques 
non-tenues depuis au moins trente 
ans, ont fait chuter l’autosuffisance 
alimentaire du Québec de 80% en 
1986 à environ 30% il y a peu de 
temps.

Depuis vingt ans, la population ac-
tive agricole ne cesse de diminuer et 
son influence politique de s’affaiblir. 
Aujourd’hui, à peine 2% de la super-
ficie totale du Québec est consacrée 
à l’agriculture, un pourcentage qui 
était beaucoup plus élevé il y a une 
cinquantaine d’années. C’est 58% 
en France et 45% aux États-Unis. 

Une version longue de la chronique 
est disponible sur le site web.

SOURCES DISPONIBLES sur notre 
site gazettemauricie.com

La solidarité internationale doit s’organiser autour de l’urgence climatique et des droits fondamentaux.

L’histoire agricole du Québec explique le paysage de nos campagnes 
d’aujourd’hui, avec leurs silos à grain et leur machinerie.

CRÉDITS : DOM
INIC BÉRUBÉ



Le Pôle d’économie sociale de la Mauricie est une organisation entièrement vouée au développement de l’économie sociale. Il 
favorise la concertation entre les différents acteurs de son milieu et soutient la création des conditions favorables à ce modèle 
entrepreneurial de développement. Il participe ainsi à la vitalité et à la diversification économique du territoire.

MARJOLAINE CLOUTIER

PÔLE D’ÉCONOMIE SOCIALE DE LA MAURICIE
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Même si la population mondiale a 
quadruplé depuis 100 ans, elle a été 
mieux nourrie, et à un coût moindre, 
de sorte que l’on croyait que le pro-
blème de la faim était sur le point 
d'être réglé. Mais, à partir de 2007, 
la tendance de fond s’est inversée : le 
prix de nombreux produits agricoles 
a augmenté sous l’effet conjugué des 
conditions météorologiques défavo-
rables à la production, et d’une vague 
de spéculation financière sur le prix 
des céréales. Le nombre d’affamés 
s’est remis à augmenter, de sorte que 
l’on craint pour la sécurité alimen-
taire de la planète. 

En effet, le nombre d’individus qui 
souffrent de la faim devrait atteindre 
951 millions de personnes, soit une 
personne sur huit, contre 820 mil-
lions l’an dernier. Certes, la pandémie 
n’arrange rien, car en privant des mil-
lions de personnes de revenus, elle 
devrait augmenter de 130 millions 
de personnes le nombre d’affamés. 

FORTE HAUSSE DE LA 
CONSOMMATION EN VUE
Alors que la population mondiale 
devrait passer de 7,6  milliards 
d’habitants à près de 10 milliards en 
2050, l’ONU estime que cette hausse 
nécessitera à elle seule une augmen-
tation de la production mondiale de 
céréales de 50 %. En même temps, on 

La sécurité alimentaire menacée

prévoit que des centaines de millions 
de personnes devraient augmenter 
leur consommation de viande, ce qui 
nécessite des quantités importantes 
de céréales pour nourrir le bétail. 

Une question centrale se pose : pour-
rons-nous accroître la production 
agricole sans mettre en danger l’équi-
libre écologique de la planète ? 
Il existe deux façons de produire 
plus: accroître les surfaces cultivées 
ou améliorer la productivité des 
terres. Depuis les années 1990, la 
proportion du territoire affectée aux 
terres agricoles diminue, en raison 

de l’étalement urbain. L’expansion 
des terres agricoles se fait surtout 
au détriment des forêts tropicales de 
l’Amazonie et de l’Indonésie, de sorte 
que la déforestation touche déjà près 
de la moitié des forêts de la planète.

Des solutions sources de problèmes
Depuis 100 ans, la production agri-
cole a augmenté grâce à une amé-
lioration des rendements agricoles, 
qui reposent sur une utilisation plus 
intensive des machines, engrais 
chimiques, pesticides, énergie et eau. 
Or, depuis les années 1990, la hausse 
de productivité plafonne, alors que 

les réserves souterraines d'eau et la 
biodiversité se tarissent rapidement. 

De plus, avec les changements clima-
tiques, les phénomènes météorolo-
giques extrêmes, comme les séche-
resses et les inondations, ne font que 
s'amplifier et nuire à la production 
des céréales. Selon la FAO, la hausse 
de la faim est maintenant imputable 
en bonne partie aux changements 
climatiques. 

Pour résoudre le problème de la faim, 
nous devons lutter non seulement 
contre les changements climatiques, 
mais aussi contre certaines pra-
tiques commerciales et de consom-
mation. Car la mondialisation des 
échanges commerciaux a poussé les 
producteurs à offrir des produits 
toujours moins chers, en sacrifiant 
l’environnement et la biodiversité. 
On constate par ailleurs que le tiers 
des aliments dans le monde est gas-
pillé, d’une part à cause du transport 
défaillant des aliments d’un bout à 
l’autre de la planète, et d’autre part à 
cause du comportement insouciant 
des consommateurs qui jettent des 
millions de tonnes d’aliments trop 
peu chers pour s’en offusquer.

Non, le retour à la normale n’est plus 
possible. Nous devons redéfinir nos 
besoins de consommation et priori-
ser la souveraineté alimentaire des 
peuples.  

« STARVING CHILD AND VULTURE, SUDANE FAM
INE, KEVIN CARTER, 1993. 

L’équation est fort simple :
Quatre amis de longue date + une 
passion + une vision + le goût de 
travailler ensemble et s’investir dans 
une communauté;
= le lancement de l’entreprise col-
lective La coopérative la Charrette à 
Charette en 2017.

« On savait qu’on voulait travailler 
ensemble au grand air et faire de 

L’histoire d’une coopérative fermière
En ces temps de crise où l’école est obligée de se réinventer, commençons 
l’histoire par une simple addition, une addition dans le but de mieux multiplier. 
Multiplier le bien-être et la consommation locale, solidaire et responsable. 

l’agriculture biologique de proximité. 
On a eu la chance de trouver un lopin 
de terre en location en Mauricie et 
c’est comme ça qu’on s’est retrouvé 
à Charette, tout près de St-Élie-de-
Caxton. Après quelques tergiversa-
tions  et la consultation de profes-
sionnels de l’Union des producteurs 
agricoles (UPA) et de la Coopérative 
de développement régional du 
Québec (CDRQ), on a vite compris 

que l’économie sociale était la forme 
d’entreprise la plus appropriée à 
notre projet. C’est par la suite qu’on 
a saisi toute la résonance de l’écono-
mie sociale dans le projet que nous 
voulions créer. D’abord produire, 
mais aussi s’investir dans notre 
communauté et créer un milieu de 
vie rassembleur axé sur des valeurs 
sociales et environnementales », 
mentionne Maxime Tremblay.

La Coop La Charrette s’inscrit dans 
le modèle des fermiers de famille qui 
est applaudi et pris en exemple par-
tout dans le monde. C’est un  réseau 
solidaire de producteurs maraîchers 
et de consommateurs  soucieux de 
leur alimentation et de l'environne-
ment. Créé par Équiterre en 1996 sur 
les principes d’une  agriculture sou-
tenue par la communauté (ASC),  le 
Réseau des fermiers de famille comp-
tait à son lancement  7 fermes et 
250 familles au Québec. Aujourd’hui, 
il regroupe plus  de  130 fermes bio-
logiques  , qui nourrissent chaque 
année 60 000 personnes. Désormais 
géré par la Coopérative pour l’agricul-
ture de proximité écologique (CAPÉ), 
le Réseau va continuer de s’agrandir 
en misant sur une structure solide, 
un membrariat en hausse constante 
et un engouement de plus en plus 
grand de la part des consommateurs.

RELANCE ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE
On entend à tous vents depuis le 
début de cette crise, y compris de 

la bouche de nos dirigeants, que 
nous devons développer et miser 
sur une autonomie beaucoup plus 
grande, notamment au niveau de 
l’alimentation.

Pour le Pôle d’économie sociale de 
la Mauricie, Il est évident que cette 
relance économique à venir doit être 
avant tout basée sur une transition 
écologique et sociale. Un virage 
vert s’impose, bien sûr, mais égale-
ment le mise en place d’une équité 
dans la société québécoise par de 
nouveaux rapports à la démocratie, 
à la consommation, aux relations 
sociales et au travail. L’économie 
sociale s’inscrit tout à fait dans cette 
mouvance et l’agriculture de proxi-
mité est sans contredit un joueur 
incontournable de ce changement. 
Mais qu’en pensent nos fermiers de 
famille.

« On a tout ce qu’il faut au Québec 
pour arriver à une pleine autonomie 
et sécurité alimentaire pour tous. 
D’ailleurs, l’augmentation gran-
dissante du nombre de fermes qui 
rejoignent le réseau des fermiers de 
famille chaque année et l’engoue-
ment pour les formations en agri-
culture biologique montrent qu’il y 
a réellement un retour à la terre des 
jeunes au Québec et un désir de voir 
naître une agriculture différente. On 
constate par contre que les millé-
niaux comme nous qui se tournent 
vers l’agriculture ont une vision 
différente du métier d’agriculteur. 

On a tendance à placer notre qualité 
de vie au centre de nos préoccupa-
tions et à rechercher un équilibre 
entre le travail à la ferme et notre 
vie personnelle. De plus, pour notre 
part, la production de légumes bio-
logiques en commerce de proximité 
par une entreprise implantée dans 
sa communauté revêt un caractère 
politique, social et environnemen-
tal. D’où l’intérêt de former une 
entreprise en équipe, collective et en 
économie sociale!  Nous faisons face 
à une situation sans précédent où les 
bases de notre système sont remises 
en question. Le momentum est en 
place pour propulser le mouvement 
agricole déjà amorcé vers la sécurité 
alimentaire du Québec et la revita-
lisation de nos campagnes » conclut 
Maxime Tremblay.
 
Pour terminer, si ce n’est déjà fait, 
nous vous invitons à observer vos 
habitudes d’achat et de consomma-
tion et voir comment vous pourriez 
rendre celles-ci locales et solidaires. 
Pour vous donner quelques idées, 
vous pouvez consulter le répertoire 
des entreprises collectives sur le 
site du Pôle. Avec l’été qui s’installe, 
c’est le temps d’investir dans nos 
marchands de proximité. Parce que 
comme dirait Laure Waridel, “Acheter 
c’est voter ! “ #Onsecontamine 

La faim progresse dans le monde. Le nombre d’individus qui souffrent 
de la faim devrait atteindre cette année 951 millions de personnes com-
parativement à 820 millions l’an dernier.

Quelques mois après 
avoir pris cette photo 
pour laquelle il remporta 
un prix Pulitzer, le 
photographe Kevin 
Carter s’enleva la vie, 
se disant « hanté par les 
souvenirs de meurtres, 
de corps, de colère et 
de souffrance ». Le 
photographe avait été 
avisé de ne pas toucher 
les enfants car ils étaient 
porteurs de maladies. 
Il fut vivement critiqué 
pour ne pas avoir tenté 
de sauver le jeune 
homme. Cette image a 
fait le tour du monde et 
continue aujourd’hui 
de faire l’objet de 
débats quant au rôle 
d’intervention des 
photographes face à la 
détresse humaine. 

L’équation est fort simple : Quatre amis de longue date, Maxime, 
Florence, Mia et Alexandre + une passion + une vision + le goût de 
travailler ensemble et s’investir dans leur communauté. Les membres 
de La Coop La Charrette. 
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Québec.ca/coronavirus

 1 877 644-4545

Si vous avez besoin d’une consultation médicale  et ne 
présentez aucun symptôme de la grippe, de la gastroentérite 
ou de la COVID-19, communiquez avec : 
- votre médecin;
- votre clinique médicale;
- votre groupe de médecine de famille; 
- ou Info-Santé 811, si vous n’avez pas de médecin
pour obtenir une consultation par téléphone  ou, au besoin, 
en personne.

On lâche pas.
On continue de se protéger.

Toussez dans
votre coude

Portez
un masque

(si à moins de 2 mètres)

Lavez
vos mains

Gardez vos
distances

Même en temps
de pandémie,

vous pouvez
consulter.



notre système agricole est plus que 
jamais dépendant des énergies fos-
siles et des intrants chimiques. La 
distribution alimentaire se concentre 
dans les magasins grandes surfaces. 
Devant les tablettes d’épicerie de 
produits transformés et suremballés, 
l’aberration saute aux yeux : l'intensi-
fication agricole et l’hyper-mécanisa-
tion a fini par rompre notre lien avec 
notre nourriture. 

APPUYER LA DIVERSITÉ 
Dans la foulée des discussions sur la 
souveraineté alimentaire du Québec, 
il serait donc sage de nous intéresser 
et de stimuler la diversification des 
modèles et des échelles d’action. 
Après tout, l’individu qui fait son pe-
tit potager, les collectifs de citoyens 
jardiniers, les municipalités qui sou-
tiennent l’agriculture urbaine, les 
fermes familiales vivrières et celles 
qui font du maraîchage bio inten-
sif axé sur la distribution en circuit 
court, contribuent aussi à l’autono-
mie alimentaire du territoire.     

Sachant que l’impact de la pandémie 
sur notre système alimentaire n’est 
qu’un préambule à ceux qui seront 
causés par les crises climatiques à 
venir, il est encourageant de consta-
ter une volonté de la population de 
prendre en charge son autonomie 
alimentaire. Tout comme les habi-
tudes acquises à cet égard à la suite 
des deux grandes guerres, la produc-
tion alimentaire à petite échelle, axée 
sur la communauté locale, pourrait 
bien sortir gagnante de la crise que 
nous traversons. 

P R O C H E  E N  T O U T  T E M P S

SOURCES DISPONIBLES 
au www.gazettemauricie.com
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Proche en tout temps est un projet 
financé par L’Appui Mauricie et 
développé par Le Gyroscope en 
partenariat étroit avec Le Périscope. 
Ces deux organismes œuvrent pour 
les familles et les proches des 
personnes vivant avec une 
problématique en santé mentale.

Pour information: 
info@procheentouttemps.org

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

MARIANNE CORNU

COLLABORATRICE, LE GYROSCOPE

La crainte que ces perturbations 
se répercutent sur l’accessibilité 
et sur le prix des aliments, com-
biné au temps personnel libéré 
par le confinement, a fait naître 
avec le printemps un véritable 
engouement pour l’autosuffisance. 
Les semenciers ont connu une 
importante augmentation de leurs 
ventes, et il y a eu des pénuries de 
poules pondeuses domestiques. À 
Trois-Rivières, le guide Démarrer 
un potager de l’organisme La 
Brouette a été téléchargé 5574 
fois en quelques semaines, une 

E N V I R O N N E M E N T   |   J U I N  2 0 2 0  

STÉPHANIE DUFRESNE

À nous l’autonomie alimentaire!
Ce n’est un secret pour personne, le Québec dépend des fruits et légumes provenant de l’étranger, au printemps et pendant l’hiver. Cet été, la crise sanitaire limite l’accès aux travailleurs étrangers sur les fermes. 
Ajoutez à cela des perturbations dans les chaînes d’approvisionnement en raison des aléas climatiques qui s’intensifient et vous obtenez la recette parfaite pour précariser sérieusement le système alimentaire.  

augmentation de 440% par rapport 
à la même période l’an dernier. 

CULTIVER ENSEMBLE 
Des initiatives collectives émergent. 
À l’image des « potagers de guerre » 
de la Première et de la Seconde 
Guerre mondiale, ou les citoyens 
des pays alliés étaient encoura-
gés par les gouvernements à pro-
duire leurs propres légumes, fines 
herbes et fruits, le groupe d’action « 
Jardins de la Victoire - COVID-19 » 
s’est donné comme mission de 
favoriser la souveraineté alimen-
taire populaire en mobilisant des 
propriétaires de terrains et des jar-
diniers pour multiplier les potagers. 

Il comprend plus de 4000 membres 
sur Facebook. 

On voit aussi une multiplication des 
groupes de citoyens qui s’organisent 
pour s’entraider et partager leurs 
récoltes. Un résident de Bécancour, 
François Poisson, explique que pour 
faire face aux pénuries et augmenter 
son autonomie alimentaire, il a créé 
avec un groupe d’amis un micro-
réseau de résilience locale. « Tous 
et toutes n’ont pas la même qualité 
de terre ni la même expertise avec 
les différents produits. Certaines 
ont des arbres fruitiers ou des 
poules et pas d’autres. Par exemple, 
chez moi, on a déjà été débordés 

de concombres. Avec le réseau, on 
pourra échanger pour autre chose, 
comme des carottes qu’on a de la 
difficulté à faire pousser chez nous. »

Le soutien à l’agriculture de proxi-
mité prend aussi de l’importance. 
Des fermes maraîchères biologiques 
ont écoulé leurs abonnements aux 
paniers de légumes hebdomadaires 
en un temps record cette année. 
C’est le cas de Frédéric Morin, 
co-propriétaire de La petite terre 
maraîchère, une entreprise agricole 
située à Saint-Boniface. La vente de 
plants à la ferme que l’entreprise a 
tenue au mois de mai a aussi connu 
un succès énorme « c’est phéno-
ménal, du jamais vu! nous avons 
vendu deux fois plus de plants que 
l’année dernière, en deux fois moins 
de temps. La pandémie a définitive-
ment réveillé un fort engouement 
pour la culture des légumes et des 
fruits. De nombreux clients qui sont 
venus à notre événement nous ont 
avoué qu’ils réalisaient un potager 
pour la première fois cette année » 
observe-t-il. 

TOUS LES ŒUFS DANS LE MÊME 
PANIER 
Le discours dominant veut que le 
progrès et la prospérité passent par 
la spécialisation et l’industrialisation 
des exploitations agricoles; qu’il nous 
faut agrandir la superficie des fermes, 
utiliser de la machinerie et des pro-
duits chimiques pour accroître la 
production et nourrir la population. 

Or à l’évidence, ce système producti-
viste n’a pas réussi à vaincre l’insécu-
rité alimentaire puisque 4,4 millions 
de personnes au Canada la vivent 
encore régulièrement. Par ailleurs, 

La pandémie de la COVID-19 a vu naître une demande importante pour des fruits et légumes produits locale-
ment. Plusieurs familles ont même exprimé la volonté de démarrer des potagers.

La théorie de l’attachement fait 
partie des hypothèses pour expli-
quer le développement de ce 
trouble. Le psychiatre John Bowlby 
décrit l’attachement comme un 
système de comportements activé 
lorsque l’enfant se sent en danger 
parce que son objet d’attachement 
(le parent) s’éloigne. La réaction de 
l’enfant a pour but de faire revenir 
la figure d’attachement. Lorsque 
l’enfant redevient sécurisé, le sys-
tème d’attachement cesse d’être 
activé et l’enfant peut explorer 

Le trouble de personnalité limite 
chez les aînés
Selon le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (5e édition), le trouble de personnalité limite est caractérisé par une impulsivité marquée et une 
instabilité des relations interpersonnelles, de l’image de soi et des affects. Parmi les symptômes fréquemment évoqués se retrouvent un sentiment de vide intérieur, 
des efforts effrénés pour éviter les abandons réels ou imaginaires ainsi que des idées suicidaires. Les personnes concernées peuvent avoir la croyance (inconsciente 
et invalidante) que personne n’est assez fort pour les aider.

son environnement. Les personnes 
ayant un trouble de personnalité 
limite, selon cette hypothèse, au-
raient développé, enfants, un atta-
chement insécure désorganisé.

LES SPÉCIFICITÉS CHEZ LES AÎNÉS
Avec le temps, on note souvent une 
amélioration du fonctionnement 
chez les personnes vivant avec 
un trouble de personnalité limite. 
Toutefois, en vieillissant, elles 
peuvent devenir plus vulnérables 
aux pertes, qui peuvent entraîner 
des décompensations (rupture 
de l’équilibre psychique), pouvant 
s’observer par une opposition 
importante aux tentatives d’aide, 
des troubles de l’humeur, une peur 
accrue de l’abandon induisant des 
comportement agressifs ou auto-
destructeurs (pour tenter d’éviter 
ces abandons), etc.

La prise en charge de ce trouble 
chez les personnes aînées demeure 
complexe. Plusieurs n’ont jamais 
reçu de diagnostic. Il était plus 

rare auparavant de consulter pour 
des questions de santé mentale 
lorsqu’on était fonctionnel au 
quotidien. On mettait cela sur le 
compte d’une personnalité forte, 
par exemple. 

QUE PEUT FAIRE L’ENTOURAGE 
POUR ACCOMPAGNER UN PROCHE 
AÎNÉ AYANT UN TROUBLE DE 
PERSONNALITÉ LIMITE?
La personne concernée ne cherche 
pas à être désagréable et ne vit pas 
des hauts et des bas intenses pour 
le plaisir. Elle souffre. L’entourage 
pourra la soutenir en validant ses 
émotions. Il peut être bien de sug-
gérer certaines solutions, sans les 
imposer  ni se fâcher si elles sont 
réfutées : c’est à la personne concer-
née de faire ses propres choix (et 
d’en assumer les conséquences). 
L’entourage gagnera à établir ses 
limites, à les exprimer clairement 
et surtout à les respecter. Si on croit 
que la personne est en danger pour 
elle-même, pour autrui ou encore si 
on soupçonne une inaptitude, on 

pourra contacter le Centre intégré 
universitaire de santé et de services 
sociaux (CIUSSS) ou même le 911 
pour obtenir de l’aide.

LA PSYCHOTHÉRAPIE, EFFICACE 
CHEZ LES PERSONNES AÎNÉES?
Contrairement aux idées reçues, les 
aînés répondent bien à la psycho-
thérapie. La thérapie dialectique 
comportementale ainsi que la théra-
pie des schémas ont été développées 
pour les personnes ayant un trouble 
de personnalité limite. Toutefois, 
il n’y a pas, à notre connaissance, 
de travaux indiquant leur efficacité 
chez les aînés aux prises unique-
ment avec ce trouble. 

Plusieurs thérapies impliquent un 
processus assez long qui se fait gé-
néralement au privé. Tout le monde 
n’a pas les moyens. Des services 
sont aussi offerts dans les CIUSSS. 
La personne concernée, une fois au 
fait des possibilités, pourra choisir 
ce qui lui convient le mieux, si elle 
choisit de consulter.  
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Avez-vous de la difficulté à joindre les deux bouts ? 
Consacrez-vous 30 % ou plus de votre revenu aux dépenses liées au logement ?
(ex. : loyer, électricité, chauffage)

Si vous êtes locataire, propriétaire ou en chambre, vous avez peut-être droit 
à un soutien financier provenant du programme Allocation-logement.

Recevez jusqu’à 80 $ par mois!
Environ 19 000 ménages sont potentiellement admissibles en Mauricie. 

Passez le mot! 

Cette page publicitaire est une initiative du Consortium en développement social 
de la Mauricie avec la contribution financière de la Société d’habitation du Québec.

 

Personne de 50 ans ou 
plus habitant une maison 
de chambres

Personne avec un enfant 
ou plus habitant une 
maison de chambres

Personne seule de 
50 ans ou plus

Couple sans enfant 
dont au moins une des 
personnes est âgée de 50 
ans ou plus

Famille monoparentale 
avec un enfant

Couple avec 
un enfant

Famille monoparentale 
avec deux enfants

Couple avec deux enfants

Famille monoparentale 
avec trois enfants

Couple avec 
trois enfants ou plus

Famille monoparentale 
avec quatre enfants ou 
plus

198 $ 17 758 $

308 $ 17 758 $

398 $ 27 049 $

434 $ 27 049 $

460 $ 27 049 $

486 $ 27 049 $

* Le programme Allocation-logement s’applique également 
au remboursement d’un prêt hypothécaire.
** Si vous payez l’électricité ou le chauffage, vous pourriez être admissible 
au programme même si votre loyer est inférieur aux montants indiqués.
*** Il s’agit du revenu de l’année d’imposition 2018, excluant la pension 
alimentaire mensuelle reçue (pour un maximum de 350 $ par enfant). 

Nombre de 
personnes 
dans votre 
ménage

Type de 
votre 
ménage

Le loyer* 
mensuel de 
votre ménage 
est supérieur 
ou égal à** 

Le revenu 
annuel de 
votre ménage 
est inférieur 
ou égal à***

ANNÉE DE PROGRAMMATION 2019-2020

VÉRIFIEZ SI VOUS AVEZ DROIT À 
L’ALLOCATION-LOGEMENT

LES ÉTAPES POUR DEMANDER 
L’ALLOCATION-LOGEMENT : 

1. Téléphoner sans frais à Revenu Québec au 
1 855 291-6467 (option 3). Demander le formulaire.
2. Avoir les documents exigés : déclaration de revenu, bail, 
factures d’électricité, de chauffage, d’impôt foncier, etc.
3. Retourner le formulaire par la poste.
Inscription en tout temps. 

Si vous avez un faible revenu, vous pourriez avoir accès à un logement 
subventionné dont le loyer correspond à 25 % du revenu total de votre 
ménage auquel s’ajoutent des frais pour l’électricité et, s’il y a lieu, les frais 
pour climatiseur, stationnement, etc.

LOGEMENTS À LOUER : TROIS-RIVIÈRES 

4 ½ - PERSONNES ÂGÉES DE 50 ANS ET PLUS (2 ou 3 adultes)
4 ½ - FAMILLES - TROIS-RIVIÈRES (1 ou 2 adultes et 1 ou 2 enfants)

OFFICE RÉGIONAL D’HABITATION DES CHENAUX 

Tél. : 819 840-2830
LOGEMENTS À LOUER :  
CHAMPLAIN, ST-STANISLAS, NOTRE-DAME-DU-MONT-CARMEL, 
ST-NARCISSE, STE-ANNE-DE-LA-PÉRADE, STE-GENEVIÈVE-DE-BATISCAN, 
BATISCAN, ST-MAURICE

3 ½ - PERSONNES ÂGÉES DE 50 ANS ET PLUS 
Champlain, St-Stanislas, Notre-Dame-du-Mont-Carmel, St-Narcisse, 
Ste-Anne-de-la-Pérade, Ste-Geneviève-de-Batiscan, Batiscan, 
St-Maurice (1 ou 2 adultes)
5 ½ - FAMILLES Champlain (1 ou 2 adultes et 2 ou 3 enfants)

REVENUS ANNUELS BRUTS 2019 À NE PAS DÉPASSER

1 PERSONNE OU COUPLE 2 OU 3 PERSONNES 4 OU 5 PERSONNES
 SAUF COUPLE

21 000 $ 26 000 $  29 000 $

Note : Les couples de personnes âgées de plus de 65 ans ayant comme seule source 
de revenus la pension de la Sécurité de la vieillesse (PSV) et le Supplément de revenu 
garanti (SRG) sont admissibles à un logement subventionné.

Vous êtes intéressé, vous avez des questions ou vous souhaitez faire une 
demande de logement?

N’hésitez plus et téléphonez!
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Ensemble, disons non au racisme !

1322, rue Sainte-Julie, bureau 2, Trois-Rivières QC G9A 1Y6  •  819 379-2889  •  roepam-mauricie.org  •  www.facebook.com/ROEPAMauricie/

La mort de l’américain noir Georges 
Floyd, tenu par la force au sol et as-
phyxié lundi le 25 mai sous le genou 
d’un policier blanc du Minnesota, 
a mené à des manifestations anti-
racistes aux quatre coin du globe. 
Le samedi 6 juin, plus de 1000 
trifluvien(nes) prenaient le pas 
pour manifester contre le racisme 
systémique au Québec.

Bien qu’on ait pu lire et entendre 
plusieurs médias québécois don-
nant la parole aux divers militants 
antiracistes ces dernières semaines, 
sommes-nous, médias, pour autant 
exempts de responsabilités face à la 
propagation de discours haineux et 
discriminatoires? Une chaîne de ra-
dio commentée offrant une tribune 
à des animateurs, invité.es et audi-
teurs partageant tous essentielle-
ment la même opinion négative à 
l’égard des minorités ethniques ne 
fait-elle pas partie du problème de 
racisme systémique? 

UN CONCEPT BIAISÉ DE LA LIBERTÉ 
D’EXPRESSION
« La liberté d’expression ce n’est pas 
simplement de donner son opinion 
et de s’attaquer personnellement à 
ceux qui ne la partagent pas, c’est 
plutôt de chercher la vérité en ap-
portant des faits et en argumentant 
avec des gens qui ont des opinions 
différentes  », explique Dominique 
Payette, professeure titulaire au 
Département d’information et de 
communication de l’Université 
Laval.

Mme Payette est l’auteure de 
l’essai Les Brutes et la punaise qui 
a remporté le Prix des Libraires 
du Québec en mai dernier. Dans 
ce livre, elle analyse «  les radios 
de confrontation  », nom qu’elle 
donne au phénomène des radios de 
contenu orienté (narrowcasting) de 
la ville de Québec. Un phénomène 
qui, nous dit-elle, a commencé 
à s’étendre ces dernières années 
ailleurs au Québec, dont à Trois-
Rivières, notamment dans les 

Racisme sur nos ondes

ALEX DORVAL

L’impunité des propriétaires et anima-
teurs des radios de confrontation a-t-
elle trop duré?  

chaînes de la société COGECO INC. 
Début juin, le journal La Tribune 
affirmait que le chroniqueur et 
docteur Pierre Mailloux aurait été 
congédié par la direction de la chaîne 
radio 107,7 Estrie, chaîne-sœur de 
la station 106,9 en Mauricie, toutes 
deux propriétés de COGECO INC. 
Ce congédiement serait survenu à la 
suite de propos de nature discrimi-
natoire à l’endroit de Theresa Tam, 
administratrice de l’Agence de santé 
publique du Canada (ASPC). Lors 
de son intervention en ondes, M. 
Mailloux aurait discrédité le travail 
et les recommandations de Mme 
Tam sous le seul prétexte qu’elle soit 
d’origine asiatique. 

« Il apporte  zéro arguments, que 
des préjugés et des opinions très 
catégoriques. Ça libère les gens qui 
partagent ses préjugés et la violence 
peut ainsi être légitimée  », affirme 
Mme Payette pour qui M. Mailloux 

donne dans «  l’analyse sociobio-
logique, une approche exclue des 
sciences sociales depuis au moins 
cinquante ans ». 

Ce n’est pas la première fois que les 
propos du chroniqueur ou d’autres 
invités récurrents des stations de 
Cogeco suscitent de l’indignation. 
Durant le conflit opposant le peuple 
Wetsu’wet’en aux promoteurs du 
projet de gazoduc Coastal GasLink 
dans le nord de la Colombie-
Britannique, l’ex-animateur de radio 
Gilles Proulx tenait en février der-
nier des propos racistes à l’endroit 
des peuples autochtones sur les 
ondes du 106,9 Mauricie. Il est 
allé jusqu’à attribuer aux ancêtres 
autochtones le rôle de l’oppresseur 
face aux évangélistes à l’époque de la 
colonisation. 

LE CRTC UTILISE LE RICOCHET
Dans un article de l’Actualité publié 

en 2017, le journaliste de données 
Naël Shiab fait la démonstration de 
l’inefficacité du processus de gestion 
des plaintes des auditeurs concer-
nant des propos tenus en ondes. 
Depuis le début des années 1990, 
le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC), tribunal administratif, s’en 
remet systématiquement au Conseil 
canadien des normes de la radio-
télévision (CCNR), un organisme 
financé et administré par les pro-
priétaires de radios privées. 

Chaque année au Canada, 
1800  plaintes sont reçues par le 
CCNR, 600 sont jugées «  perti-
nentes et précises » et les plaignants 
sont mis en contact avec les radio-
diffuseurs concernés. 60 retournent 
au CCNR pour une demande de 
jugement public, 6 sont étudiées 
par un comité et 4 se soldent par 
un blâme envers la station. Ce 

blâme n’est toutefois accompagné 
d’aucune amende ou conséquence 
significative. 

Il revient au CRTC de décider s’il 
est justifié de ne pas renouveler 
la licence d’une station radiopho-
nique. Un pouvoir qui n’a que très 
rarement été appliqué, alors que 
l’instance n’est pas informée des 
décisions rendues par le CCNR.

À BOUT DE RECOURS?
Mme Payette nous rappelle que les 
«  ondes nous appartiennent  » au 
Canada et qu’elles sont «  prêtées  » 
aux propriétaires des radios par 
les citoyen(nes). Ainsi, les audi-
teurs peuvent insister pour qu’une 
plainte soit traitée directement par 
le CRTC. Il demeure néanmoins 
difficile pour les auditeurs de faire 
valoir leur plaintes. 

« Le nœud est dans la loi », indique 
Mme Payette. « C’est-à-dire qu’on a 
que très peu de recours. Il faut faire 
la preuve qu’on a subi un tort et l’at-
teinte à la réputation ne suffit pas. » 
La professeure avait déjà suggéré 
que les auditeurs tentent de recourir 
à des services juridiques pro bono. 
Elle admet aujourd’hui que ce ne 
soit pas aussi évident. « Il n’y a pas 
beaucoup d’avocats qui prendraient 
le risque de s’attaquer aux anima-
teurs de radio », souligne-t-elle.

Un des recours possibles pour les 
auditeurs serait de passer par la 
Commissions des droits de la per-
sonne. Cette dernière a le pouvoir 
d’émettre des amendes. Toutefois, 
selon Mme Payette, il ne semble pas 
avoir eu de plainte déposée devant 
la commission pour des cas de pro-
pos discriminatoires tenus sur les 
ondes des radios de confrontation.

Devant l’impunité des propriétaires 
des médias, la professeure en ap-
pelle à la responsabilité du Conseil 
de presse, tribunal d’honneur, qui 
devrait «  émettre des amendes  », 
sans lesquelles, les médias visés par 
des blâmes n’ont qu’à faire un simple 
mea culpa et s’en laver les mains.  

SOURCES DISPONIBLES sur notre site 
gazettemauricie.com

Les diffuseurs de propos racistes sur nos ondes semblent profiter d’une ligne ouverte et d’une impunité attri-
buable en partie au désengagement du CRTC dans le processus de gestion de plaintes.
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SOURCES DISPONIBLES sur notre site 
gazettemauricie.com
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EST FIER D’ENCOURAGER 
 L’INFORMATION LOCALE  

N’en déplaise à notre premier 
ministre, le racisme systémique 
existe aussi au Québec. Ce n’est 
pas en gardant la tête dans le sable 
qu’on enrayera ce problème. Il per-
durera tant que la société tolérera 
des inégalités liées à notre groupe 
d’appartenance.

J’ai longtemps travaillé dans un 
organisme communautaire de 
quartier qui accueillait notamment 
des familles réfugiées d’origine afri-
caine. À force d’écoute, de dialogue, 
de déconstruction de préjugés, je 
pensais naïvement avoir réussi à en-
diguer les comportements racistes 
auprès des jeunes que je côtoyais. 
Je suis pourtant tombée de haut 
lorsque, discutant un beau jour 
d’été avec quelques jeunes à la peau 
noire, ceux-ci m’ont reproché de ne 

Pour une société sans racisme

VALÉRIE DELAGE

Un millier de personnes de toutes origines et de tous âges étaient réunies le 6 juin dernier à Trois-Rivières pour dénoncer l’agression policière contre George Floyd. Un triste symbole de la gangrène du 
racisme qui sévit encore dans nos sociétés en 2020.C’est envahie par l’émotion et la fierté pour notre collectivité que j’ai marché aux côtés de tous ces humains noirs, autochtones, etc., solidaires pour 
dénoncer l’insupportable.

pas voir tous les gestes racistes qu’ils 
et elles subissaient quand j’avais le 
dos tourné, au point d’avoir parfois 
des pensées suicidaires. Le senti-
ment d’impuissance, de tristesse 
et de colère que j’ai alors ressenti 
m’habite encore aujourd’hui. J’ai 
compris ce jour-là que dire qu’on 
n’est pas raciste ne suffisait pas si on 
tolère de vivre dans un système qui 
nous accorde des privilèges liés à la 
couleur de notre peau. Comment ac-
cepter que des enfants grandissent 
dans une société qui leur fait sentir, 
ne serait-ce que de manière insi-
dieuse, que ce qu’ils sont est mal ?

On a certes fait du chemin et la 
discrimination est peut-être moins 
violente ici qu’aux États-Unis. Elle 
n’en demeure pas moins bien pré-
sente. L’assassinat, il y a quelques 
jours, de Chantel Moore, une 
femme autochtone abattue par un 

agent de la force policière d’Ed-
mundston, au Nouveau-Brunswick, 
prouve qu’il reste encore beaucoup 
à faire.

Quand les personnes immigrantes 
et autochtones doivent redoubler 
d’efforts pour prouver qu’elles sont 
de bonnes citoyennes, ce n’est pas 
juste. Tout le monde n’a pas la 
popularité d’un Boucar Diouf ! Moi-
même, originaire de France, je me 
suis déjà fait qualifier de «  bonne 
recrue comme immigrante » par un 
élu très haut placé à Trois-Rivières 
parce que je suivais bien les codes et 
que je contribuais bien à la société. 
«  Ça en prendrait plus des comme 
toi  », ai-je entendu. Allez savoir 
pourquoi, l’être pacifique en moi a 
alors ressenti le désir d’aller casser 
une vitrine pour voir si on m’aime-
rait encore, comme les autres, les 
citoyens « de souche » !

Bien sûr, les solutions ne résident 
pas dans la violence. Pour com-
mencer, il nous faut reconnaître 
qu’en tant que personne blanche, 
nous bénéficions de privilèges et 
qu’il n’est pas normal que d’autres 
doivent se battre pour y accéder. 
C’est comme si on faisait courir 
un groupe de gens sur une piste 
bien lisse et bien droite et un autre 
groupe sur une piste accidentée et 
remplie d’obstacles, et qu’on disait 
« Allez, vous êtes tous égaux que le 
meilleur gagne ! ».

Comme je l’ai appris à mes dépens 
avec ces jeunes, les oppressions 
ne disparaissent pas parce qu’on 
ne les voit pas. Les groupes de 
lutte contre le racisme suggèrent 
plusieurs pistes d’action pour être 
des citoyen(ne)s allié(e)s de cette 
cause  : être à l’écoute du vécu des 
gens concernés, ouvrir le dialogue, 

appuyer les luttes, utiliser nos 
privilèges pour inclure tout le 
monde, s’informer, revendiquer 
des mesures pour augmenter la 
représentativité des personnes 
racisées et autochtones dans les 
sphères médiatiques, de pouvoir et 
de décision, et, surtout, collaborer 
à déconstruire les préjugés et les 
mécanismes qui entretiennent ces 
inégalités.

Enfin, il est urgent de recentrer le 
rôle de la police vers une approche 
communautaire, sociale et exempte 
de profilage discriminatoire. Parce 
que chaque personne devrait pou-
voir se sentir libre d’être qui elle 
est. 

La mort de George Floyd le 
25 mai dernier a provoqué 
une vague de manifesta-
tions à travers le monde. À 
Trois-Rivières, ils étaient plus 
d’un millier à marcher le 6 
juin dernier pour demander 
de l’action de nos gouverne-
ments locaux.
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Aurélie Bordeleau est une jeune femme engagée qui a à cœur la justice sociale et la 
dignité humaine, autant au Québec qu’ailleurs dans le monde.

Québec.ca/coronavirus

 1 877 644-4545

Comment continuer de se protéger 
et de protéger les autres 

Je dois garder une distance 
de deux mètres avec les 
autres, car :

• Le virus se transmet d’une 
personne à une autre par le contact 
avec les gouttelettes infectées qui 
sont projetées dans l’air quand une 
personne infectée respire, parle, 
tousse ou éternue. 

• Ces gouttelettes infectées 
peuvent être projetées jusqu’à 
une distance de deux mètres et 
atteindre des personnes qui sont à 
proximité.

• Certaines personnes peuvent 
transmettre le virus sans le savoir, 
car elles ne présentent aucun 
symptôme ou n’en ont pas encore 
développé.

Pour quelle raison dois‑je 
porter un masque ou un 
couvre‑visage ? 

• Car il arrive que l’on ne puisse pas 
respecter une distance de deux 
mètres avec les autres personnes 
et que le virus se transmette d’une 
personne à une autre par le contact 
avec les gouttelettes infectées qui 
sont projetées dans l’air jusqu’à une 
distance de deux mètres. 

Pourquoi seuls les 
rassemblements à 
l’extérieur et avec un 
maximum de 10 personnes 
idéalement de 3 ménages 
ou moins sont‑ils permis ?

• Parce que la probabilité qu’une 
personne soit infectée dépend du 
nombre de personnes avec qui elle 
est en contact, de la probabilité 
qu’une de ces personnes soit déjà 
infectée et contagieuse, de leur 
degré d’intimité, de la durée de 
ces contacts et des mesures de 
protection prises pour limiter la 
transmission de l’infection.  

• Par exemple, si une personne se 
rassemble à cinq reprises avec 
neuf personnes différentes, elle 
aura été en contact au total 
avec 45 personnes. Il est donc 
important de limiter nos contacts, 
et idéalement de privilégier les 
rassemblements avec les mêmes 
personnes.

• Moins il y a de personnes dans un 
même endroit, moins le risque de 
se retrouver en présence d’une 
personne infectée (symptomatique 
ou pas) est grand.

• Le risque de transmission dans 
un environnement extérieur est 
considéré faible par rapport à un 
environnement intérieur.

Pourquoi est‑il si important 
de me laver régulièrement 
les mains ? 

• Parce que, même si le principal 
mode de transmission se fait par 
les gouttelettes infectées qui sont 
projetées lorsqu’une personne 
parle ou tousse à proximité d’une 
autre personne, le virus peut aussi 
se transmettre par les surfaces ou 
les objets contaminés.

• Les mains d’une personne infectée 
(même si elle ne le sait pas) 
peuvent contaminer les objets et 
les surfaces autour d’elle quand elle 
les touche si ses mains ne sont pas 
lavées. 

• Une personne peut être infectée 
par le virus en touchant une 
surface contaminée, puis en 
touchant ses yeux, sa bouche ou 
son nez.

Les activités ont 
commencé à reprendre 
de façon graduelle au 
Québec. Le respect des 
consignes sanitaires est 
essentiel, afin de limiter la 
propagation du virus. Cela 
exige une modification 
des habitudes 
quotidiennes de tous.

J’ADOPTE EN TOUT TEMPS CES COMPORTEMENTS :

 Rester en tout temps à la 
maison si j’ai des symptômes 
de la COVID‑19.

 Privilégier de rester à la 
maison lorsque possible  
(ex. : télétravail, commandes  
en ligne).

 Limiter le nombre de 
personnes avec lesquelles j’ai 
des contacts en personne 
(10 personnes maximum qui 
proviennent au plus de 
3 adresses différentes pour des 
rassemblements à l’extérieur).

 Rester en tout temps à une 
distance de deux mètres des 
autres personnes que celles de 
ma maisonnée.

 Porter le masque ou le 
couvre‑visage lorsque la 
distance de deux mètres ne 
peut pas être respectée dans 
les lieux publics.

 Me laver les mains souvent 
(avec du savon ou une solution 
à l’alcool). 

 Respecter l’étiquette 
respiratoire (tousser dans son 
masque ou dans son coude).

 Désinfecter et nettoyer les 
surfaces fréquemment 
touchées.

 Éviter si possible de toucher 
inutilement les surfaces et les 
objets. 

 Ne pas partager d’objets avec 
les autres (ex. : ballons, 
documents papier, 
vaisselle, etc.).

20-210-170FA_Hebdo_Guide8_DoublesPages_Fr_29mai_.indd   13-1420-210-170FA_Hebdo_Guide8_DoublesPages_Fr_29mai_.indd   13-14 20-05-27   10:2920-05-27   10:29



L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE
 • 1

3
1

2
 •

 L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE

Vous appréciez ce point de vue 

DIFFÉRENT?
Aidez-nous à 

CHANGER LE MONDE
Devenez membre!

www.cs3r.org   -   819 373-2598
Consulter nos « Grands enjeux » en visitant 
la section « Publications » de notre site Internet www.cs3r.org

LES GRANDS ENJEUXLES GRANDS ENJEUX
Comprendre le monde - la société

Suivez-nous sur

1er prix

La guerre, ce n’est 
pas une raison pour 
se faire mal!

Malgré le confinement lié à la pandémie actuelle, des 
dizaines de jeunes de 15 à 17 ans issus d’institutions 
scolaires de la Mauricie et du Centre-du-Québec ont 
participé à la 6e édition du concours « La lettre ouverte, 
un outil citoyen ». 

Organisé par le Réseau In-Terre-Actif, secteur jeunesse 
du Comité de Solidarité/Trois-Rivières, ce concours vise 
à faire prendre position aux jeunes participants sur un 
enjeu contemporain au moyen d’une lettre ouverte. 

À la suite de la lecture d’un dossier de textes exposant 
différents points de vue sur la vente d’armes et l’arme-
ment, les participants ont dû répondre par écrit à la 
question : « Est-ce que la protection d’un État justifie son 
armement? »

Cette année, le concours « La lettre ouverte, un outil 
citoyen » s’est tenu en collaboration avec la Société 
d’étude et de conférences Mauricie/Centre-du-
Québec par l’entremise du Fonds Thérèse D.Denoncourt 
ainsi que le Secrétariat à la jeunesse (gouvernement du 
Québec). 

Voici donc les trois textes gagnants de l’édition 2020 du 
concours « La lettre ouverte : un outil citoyen ». Félicita-
tions aux lauréats qui se méritent des bourses totalisant 
500$.

La lettre ouverte, 
un outil citoyen

I JV

LAURÉATS 2020 
DE LA 6e ÉDITION DU

concours

Retrouvez ces textes et l’ensemble des textes des éditions antérieures sur in-terre-actif.com

Dans un premier temps, je pense qu’il est in-
déniable que l’armement sillonne des fossés 
entre les États au niveau de leur représenta-
tion sur le plan mondial. En effet, la puissance 
militaire plus importante de certains États 
leur procure davantage de pouvoir d’action 
et d’influence sur une large scène. Leur image 
leur permet ainsi d’avoir recours à la respon-
sabilité de protéger pour justifier leurs actes 
militaires tandis que certains autres États ne 
pouvant pas influencer la « morale internatio-
nale » de la même manière se retrouvent dans 
l’impossibilité d’agir. « Avec la responsabilité 
de protéger, ce sont les « bons États » qui dé-
cident qui sont les « mauvais États » et où il est 
nécessaire d’intervenir en fonction du respect 
des droits de la personne, mais surtout, de 
leurs intérêts », évoque l’article « Historique 
et fondements juridiques de la responsabilité 
de protéger  » du Collectif Échec à la guerre. 
N’est-il pas outrageux à vos yeux que cette 
responsabilité de protéger fasse office de 
couverture dissimulant les rapports de force 
internationaux par de bonnes intentions? De 
surcroît, cette responsabilité d’agir qui incite 
les plus puissants de ce monde à mettre en 
œuvre des forces militaires sur des sols étran-
gers, augmente de façon non négligeable le 
risque d’attaques internationales. En somme, 
considérant les écarts notables entre les États 
occasionnés par leur armement, je suis d’avis 

Tout d’abord, d’un point de vue économique, 
je considère qu’il serait plus avantageux d’in-
vestir dans d’autres secteurs que celui de l’ar-
mement. Présentement, de nombreux gou-
vernants choisissent d’assigner de grandes 
sommes d’argent à la défense militaire. Si 
nous prenions exemple sur un pays sans 
armée tel que le Costa Rica, il nous serait 
possible d’investir plus, comme lui, dans les 
domaines de la santé et de l’éducation qui 
sont présentement sous-financés dans notre 
pays. Enfin, preuve qu’un pays peut très bien 
se débrouiller sans armée, l’ancien président 
costaricain Óscar Arias Sánchez qui, en 
1987, a été récipiendaire du prix Nobel de la 
paix, a déclaré : « Certains pensent que nous 
sommes vulnérables parce que nous n’avons 
pas d’armée. C’est exactement le contraire. 
C’est parce que nous n’avons pas d’armée que 
nous sommes forts. »
 
Ensuite, concernant le volet politique, il faut 
savoir que tous les gros conflits n’ont pas 
été résolus avec la guerre. La définition de 
tâche d’un diplomate est de représenter of-
ficiellement son pays à l’étranger en vue de 
préserver ses intérêts et d’assurer le maintien 

En premier lieu, je crois que les mots «désir 
de protéger» composent un faux discours 
de justification d’achat d’armes, ayant 
pour but de cacher les réelles motivations 
des États derrière de belles paroles. En ef-
fet, la majorité du temps, l’armement d’un 
pays lui sert à imposer un rapport de force 
sur un autre pays ou tout simplement à 
générer de la peur et de l’intimidation. De 
plus, l’utilisation d’armes amène des consé-
quences humaines, sociales et économiques 
désastreuses. Effectivement, les régions 
touchées ont souvent peine et misère à se 
remettre sur pied, vulnérabilisant ainsi la 
population, et nombreux sont les innocents 
qui payent parfois de leurs vies simplement 
parce que deux États se querellent, comme 
des enfants, avec leurs « jouets ». Prenons 
comme exemple la Guerre Froide qui op-
posait les deux grandes puissances mon-
diales du moment, armées jusqu’aux dents. 
Charles-Philippe David, chroniqueur pour 
l’Actualité, montre bien le sentiment des 
gens durant cette période de conflit, quand 
il écrit dans son article : « En ce mois d’oc-
tobre 1962, pendant treize jours, le monde 
retient son souffle. Pendant que les deux 
grandes puissances s’affrontent autour de 
la petite île de Cuba dans un bras de fer qui 
aurait pu finir en guerre nucléaire. » Pensez-
vous réellement que le but premier des 
États-Unis et de l’Union Soviétique était 
de protéger leurs territoires et citoyens 
quand ils se sont pourvus de missiles? 
Croyez-vous vraiment que les populations 
américaines et soviétiques se sentaient pro-
tégées et en sécurité alors que des missiles 
opérationnels menaçaient à tout moment 
de venir s’écraser sur leurs têtes? Voilà un 
bon exemple, similaire à l’actualité du mo-
ment entre les États-Unis et la Corée du 
Nord, qui prouve qu’armement ne signifie 
pas toujours protection.

Il existe maintes solutions autres que l’ar-
mement permettant d’assurer la protection 
d’un État. Le multilatéralisme (mode de 

discussion, de négociation, de concertation 
ou d’action à plus de deux partenaires) et 
la diplomatie en sont deux bons exemples. 
Favoriser la communication plutôt que la 
confrontation, quelle idée brillante! Cela 
réduirait considérablement les consé-
quences dévastatrices qu’amène l’arme-
ment et permettrait également d’investir 
une bonne partie de l’argent destinée à 
des fins militaires ailleurs, comme dans 
les systèmes de santé, par exemple, qui en 
auraient bien besoin actuellement avec la 
propagation du Coronavirus! M. Antonio 
Guterres, Secrétaire général à l’ONU, s’est 
prononcé en faveur du multilatéralisme et 
en a vanté les effets positifs. Il a déclaré : « 
[…] depuis près de 75 ans, les mécanismes 
multilatéraux mis en place après la Seconde 
Guerre mondiale ‘’ont sauvé des vies, favori-
sé le progrès économique et social, protégé 
les droits de l’homme et, enfin et surtout, 
contribué à prévenir un troisième conflit 
mondial.’’ » N’est-ce pas là la vraie défini-
tion de la protection d’un État? Certains an-
ciens généraux américains ont soutenu les 
paroles de M. Guterres, déclarant  : « Nous 
savons que l’armée ne peut pas garder à elle 
seule notre pays en sécurité. […] La diplo-
matie et le développement sont essentiels 
pour combattre les menaces avant qu’elles 
ne nous atteignent. » Après réflexion, pen-
sez-vous, tout comme moi, qu’il est plus 
justifié et réfléchi d’employer des manières 
diplomatiques, comme le multilatéralisme, 
pour assurer la protection des États du 
monde plutôt que de prendre les armes et 
de se taper dessus?

En conclusion, j’affirme désormais avec vi-
gueur et assurance que la protection d’un 
État n’est pas une motivation adéquate 
pour justifier la vente d’armes, puisque 
d’autres solutions plus profitables qui 
prônent la paix peuvent être employées et 
parce que ce message de désir de protec-
tion est souvent employé pour cacher des 
motivations bien moins reluisantes. En ter-
minant, je demande à chacun d’entre vous, 
que pourrions-nous faire au quotidien pour 
tenter de prôner la communication avant la 
confrontation dans notre société?

La guerre fait rage partout à travers le monde actuellement en 2020, et nos chefs d’État 
tentent par tous les moyens d’assurer la protection de leur patrie qui est, selon leurs dires, 
si chère à leurs yeux. Cependant, ce désir de protéger justifie-t-il réellement l’armement d’un 
État? Selon moi, cela ne représente aucunement une raison valable justifiant une course à 
l’armement et, pour le bien commun, elle devrait être grandement ralentie. Je me base sur de 
réelles motivations derrière l’achat d’armes ainsi que sur d’autres solutions qui permettent de 
régler un conflit pour affirmer cette opinion.

Jonathan Boivin
INSTITUT SECONDAIRE KERANNA

2e prix

La protection 
d’un État justifie-t-elle 
son armement?
Besoin physiologique, besoin de sécurité, besoin d’appartenance, besoin d’estime, besoin de 
s’accomplir… La théorie de Maslow établit que le besoin de sécurité se retrouve en deuxième 
position dans la pyramide des besoins fondamentaux. Selon l’Article 3 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU, chaque individu a 
droit à la vie, à la liberté et à la sécurité. Nos dirigeants ont le devoir de nous protéger et de 
nous faire sentir que nous sommes en sûreté. Par contre, la protection d’un État justifie-t-elle 
son armement? À mon avis, non, celle-ci ne le justifie aucunement. Les aspects économique et 
politique viendront appuyer mon propos. 

de bonnes relations avec les autres pays; il a 
donc de nombreuses responsabilités quand 
vient le temps de discuter ou d’argumen-
ter. Ai-je besoin d’ajouter que la crise de 
Cuba est une preuve que la diplomatie peut 
triompher? Aussi, il existe des organisations, 
comme l’ONU dont la mission première est 
le maintien de la paix et de la sécurité, re-
groupant plusieurs pays qui s’entendent sur 
des décisions politiques et militaires, en ten-
tant de trouver des solutions pacifiques. Les 
adultes disent souvent aux enfants que tous 
les conflits peuvent être réglés en discutant 
et non par l’usage de la violence, alors pour-
quoi ça ne serait pas le cas pour les hommes 
politiques?
 
Bref, la puissance, ce n’est pas seulement 
exhiber de gros canons, c’est aussi avoir 
l’intelligence d’user de la parole. Pour des 
raisons économiques et politiques, il m’ap-
paraît évident que l’armement n’est pas un 
secteur à alimenter. Il y a plus important que 
la protection de l’État par les armes dans un 
monde si imprévisible. Il y a la protection 
de la jeunesse, la protection de la femme, la 
protection de la faune, la protection de l’en-
vironnement, la protection de la langue et la 
protection de la santé plus que jamais!  Avec 
ce que nous avons vécu et ce que nous vivons 
présentement, l’armement ne devrait pas 
être la priorité, l’ennemi est ailleurs...

Elizabeth Asselin
ÉCOLE SECONDAIRE 
PAUL-LE JEUNE DE ST-TITE

3e prix 
Du lance-pierre aux armes 
nucléaires, lorsqu’il s’agit 
de protection de l’État, 
demeurons loin des armes!

Catherine Lépine
ÉCOLE SECONDAIRE DES PIONNIERS  

Depuis la nuit des temps, des guerres font rage pour divers motifs. On comprend alors le désir 
des dirigeants d’être en mesure d’intervenir en cas de conflit. Toutefois, une question délicate 
en vient à effleurer nos esprits : la protection d’un État justifie-t-elle son armement? En ce 
qui me concerne, je ne penche pas en faveur d’une protection impliquant quelconques outils 
de guerre. N’oublions pas que les forces d’armement différentes d’un État à l’autre créent des 
inégalités sur le plan de l’image internationale et que la résolution de litiges par la diplomatie 
et le multilatéralisme peut elle aussi s’avérer concluante.

que ce dernier peut davantage nuire et créer 
des conflits que contribuer à sa protection.

Ensuite, je considère que la défense d’un pays 
ne recourt pas obligatoirement à l’armement 
étant donné que la diplomatie et le multila-
téralisme peuvent également avoir raison 
de certains malentendus. Le Costa Rica, un 
pays sans armée depuis maintenant 72 ans, 
en donna d’ailleurs un bon exemple entre 
2010 et 2013. Au cours de cette période, 
le Nicaragua prit en sa possession l’île de 
Portillos. Jugeant cette appropriation territo-
riale comme une violation de sa terre, le pays 
se tourna alors vers la Cour internationale de 
Justice qui lui donna raison. «  Fin de l’inti-
midation  », comme le mentionne Sandrine 
Bavard dans son article « Costa Rica, un pays 
sans armée ». Comme quoi, la diplomatie et 
les prises de décisions multilatérales sont 
préférables au détriment des machines de 
guerre.

En conclusion, j’estime que la protection d’un 
état ne justifie pas son armement puisque 
d’énormes écarts sont créés par ce dernier sur 
la scène internationale. De plus, la diplomatie 
et le multilatéralisme peuvent avoir raison 
des armes et rendre la résolution d’un conflit 
nettement moins violente. Tout comme 
Rousseau, j’aime à croire que l’humain est 
fondamentalement bon. J’ose ainsi exposer 
mon souhait d’un avenir davantage pacifique 
et égalitaire. J’estime que si les efforts y sont, 
les résultats y seront aussi...   
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ÉPARGNER AUTREMENT

Quand la finance sert le bien commun
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INIC BÉRUBÉ

SOURCES DISPONIBLES sur notre site 
gazettemauricie.com

D O S S I E R  -  D E S  P L A N T S  P O U R  L ’ A V E N I R   |   J U I N  2 0 2 0

La crise sanitaire provoquée par la COVID-19 frappe d’autant plus violemment que, partout dans le monde, les systèmes publics de santé ont souffert de politiques d’austérité. Des politiques qui renforcent en 
tout temps les inégalités, notamment celle de genre, mais particulièrement en ces temps incertains. Grand révélateur des inégalités sociales, la pandémie met ainsi également l’accent sur ces inégalités entre 
les femmes et les hommes.

De la même façon qu’elle affecte 
notre système de santé et notre rap-
port à la nature, la pandémie apporte 
son lot de défis, mais aussi d’oppor-
tunités, en matière d’alimentation. 

Les mesures de confinement et de 
distanciation ainsi que le ralentis-
sement et mutations des activités 
de tout un pan de l’industrie ques-
tionnent et transforment nos habi-
tudes alimentaires. 

Le discours sur l’achat local et l’au-
tosuffisance alimentaire s’amplifie et 
les plateformes de vente faisant la 
promotion de produits issus de cir-
cuits courts se multiplient chez nous 
en région (Solution locale, Panier lo-
cal) et à l’échelle du Québec (Panier 
bleu, Arrivages Club). 

Comme c’est le cas pour le système 
de santé, la crise souligne les forces 
et faiblesses de notre écosystème 
alimentaire, une réalité qui touche 
directement les artisan.es agricoles. 
Le dialogue s’enflamme au sein 
de l’UPA entre les propriétaires de 
petites fermes en agriculture biolo-
gique et les entreprises agricoles en 
production de masse dite conven-
tionnelle. 

Alors que plusieurs prévoient déjà 
une hausse du coût du panier d’épi-
cerie et que d’autres revendiquent 
l’adoption par le gouvernement de 
politiques visant la souveraineté 
alimentaire, nous tentons dans ce 
dossier d’ouvrir le dialogue entre 
l’ensemble des acteurs. L’équipe de 
La Gazette s’est rendue sur le ter-
rain afin d’esquisser Des plants pour 
l’avenir !

Alex Dorval

D O S S I E R  -  D E S  P L A N T S  P O U R  L ’ A V E N I R   |   J U I N  2 0 2 0

L’achat local connaît actuellement un engoue-
ment renouvelé de la part des citoyens qui sou-
haitent de plus en plus soutenir les circuits courts 
d’approvisionnement. Lieux de prédilection des 
locavores, la Mauricie compte actuellement cinq 
marchés publics auxquels une cinquantaine de 
producteurs agricoles de la région participent. 

Comme pour tous les autres secteurs d’activi-
tés, de nouvelles mesures de la santé publique 
s’appliqueront cette année dans les marchés 
publics. Outre les mesures sanitaires générales 
comme le lavage des mains, la désinfection du 
matériel et le maintien d’une distance de deux 
mètres entre les personnes, les marchés publics 
doivent mettre en place d’autres changements 
pour assurer la sécurité des lieux. Ainsi, le flâ-
nage est désormais interdit, il n’y aura ni anima-
tion ni consommation sur place, la clientèle est 
invitée à se présenter seule et à ne pas toucher 
aux aliments avant de les emballer, elle-même.

MARCHÉ CHAMPÊTRE DE SAINT-NARCISSE 
Le pittoresque marché champêtre de Saint-
Narcisse maintient cet été ses activités habi-
tuelles, en s’adaptant aux mesures de la santé 
publique. Le marché se tiendra donc comme à 
l’habitude sur la place de l’Agora, au centre du 
village à côté de l’église, un dimanche sur deux, 
du 5 juillet au 4 octobre de 10 h à 15 h. L’équipe 
de bénévoles mettra tout en œuvre pour se 
conformer aux mesures sanitaires et offrir une 
expérience sécuritaire à ses fidèles clients. 

MARCHÉ PUBLIC DE TROIS-RIVIÈRES
Pour une deuxième année, le Musée POP offri-
ra un marché public sous ses préaux extérieurs, 
tous les jeudis, du 2 juillet au 3 septembre, 
entre 14 h et 19 h. Le marché se tiendra en for-
mule réduite afin d'offrir une expérience sécu-
ritaire aux consommateurs et aux producteurs. 
Plusieurs entreprises agricoles ont confirmé 
leur présence à ce rendez-vous hebdomadaire 
de l’approvisionnement local au centre-ville. 

MARCHÉ PUBLIC DE SHAWINIGAN 
Seul marché public permanent ouvert à 
l’année en Mauricie, le marché public de 
Shawinigan, situé sur l’avenue Champlain, est 
ouvert cinq jours par semaine, du mercredi au 
dimanche. Puisque le marché est à l’intérieur, 
la façon de procéder pour y réaliser ses achats 
s’apparente à celle en place dans les épiceries. 

MARCHÉS PUBLICS DE YAMACHICHE ET DE 
SAINT-ÉLIE-DE-CAXTON 
La coopérative de Solidarité agroalimen-
taire régionale de la MRC de Maskinongé, 
qui est gestionnaire des marchés publics de 
Yamachiche et de Saint-Élie-de-Caxton a 
fait le choix de ne pas tenir de marché public 
physique pour la saison 2020 et de se tourner 
plutôt vers le développement d’un service de 
vente virtuel des produits de ses producteurs. 
Une boutique en ligne avec service de livrai-
son dans la MRC de Maskinongé sera bientôt 
fonctionnelle. 

UN NOUVEAU MARCHÉ PUBLIC? 
Au moment d’écrire ces lignes, une nouvelle 
initiative de marché saisonnier était en phase 
de recrutement pour le secteur Grand-mère, à 
Shawinigan. C’est à suivre!  

POUR SE TENIR INFORMÉ 
SUR LES MARCHÉS PUBLICS 
DE LA MAURICIE , CONSULTEZ LES PAGES 
FACEBOOK : 
Marché champêtre de Saint-Narcisse 
Marché public Yamachiche
Marché public de Saint-Élie-de-Caxton
Marché public de Trois-Rivières
Marché public de Shawinigan
Association des marchés publics du Québec 

STÉPHANIE DUFRESNE

Les 
marchés 
publics 
s’adaptent

Bien que la pandémie apporte son lot de boule-
versements, elle permet aussi de mettre en lu-
mière le rôle de certains intervenants du secteur 
agricole, notamment de l’Union des producteurs 
agricoles (UPA). En effet, c’est dans un contexte 
agricole plus difficile que l’importance de l’UPA 
se manifeste davantage, comme cela a d’ailleurs 
été le cas à plusieurs reprises durant l’histoire : 
la crise agraire suivant la Première Guerre mon-
diale, la crise agricole de 1951, celle du lait dia-
filtré en 2017 et maintenant la COVID-19. Lors de 
ces crises, l’UPA a toujours joué un rôle majeur 
pour les agriculteurs.

BREF RETOUR HISTORIQUE
Il est vrai que tout producteur agricole doit 
légalement cotiser à l’UPA, mais ce syndicat 
n’a pas été créé par les instances gouverne-
mentales ni imposé aux producteurs. Ce sont 
les producteurs agricoles, au tout début des 
années 1900, qui se sont regroupés et qui 
ont créé l’Union catholique des cultivateurs 
(UCC), qui deviendra plus tard l’UPA. Il s’agit 
donc d’une institution fondée par les produc-
teurs et pour les producteurs, et qui s’appuie 
donc sur un processus décisionnel ascendant.

En 1921, après la Première Guerre mondiale, 
les prix payés pour les produits agricoles de 
base ont chuté drastiquement à la suite d’une 
baisse des exportations  : l’UCC a fait des 
pressions sur les gouvernements pour créer 
un organisme qui deviendrait très important 
dans la province, soit la Société du crédit agri-
cole du Québec.

Plus tard, lors de la crise agricole de 1951, 
les producteurs québécois ont subi des 
pertes de revenus importantes en raison de 
la concurrence avec l’Ontario, qui mettait en 
marché des produits de meilleure qualité à 
plus faible prix. L’UCC a revendiqué et intro-
duit le contrôle du prix des biens agricoles en 
fonction des coûts de production. Ce concept, 
toujours utilisé aujourd’hui, a comme objectif 
d’assurer aux producteurs agricoles un revenu 
minimum équivalant au salaire d’un ouvrier 
spécialisé.

En 2017, c’est entre autres en organisant 
une des plus grosses manifestations agri-
coles de l’histoire que l’UPA a convaincu le 

gouvernement canadien de légiférer sur l’en-
trée du lait diafiltré sur notre marché national. 
Ce ne sont que quelques exemples parmi tant 
d’autres de l’action de ce syndicat agricole.

LA COVID-19 ET L’AGRICULTURE
En 2020, la plus grande crainte des produc-
teurs agricoles québécois était que la venue 
des travailleurs étrangers temporaires soit 
interdite à cause de la fermeture des fron-
tières, ce qui aurait fragilisé instantanément 
tout le secteur agricole maraîcher. À l’heure 
actuelle, près de la moitié des employés 
agricoles attendus sont arrivés au Québec, 
mais cela ne s’est pas fait tout seul  : ce sont 
principalement l’UPA et l’organisme FERME 
(Fondation en recrutement de main-d’œuvre 
étrangère) qui ont expliqué et communiqué 
aux gouvernements l’urgence de la situation, 
et qui ont réussi, en moins d’une semaine, à 
les convaincre d’accorder l’exemption agricole 
aux travailleurs agricoles étrangers. Sans un 
syndicat aussi fort, qui parle d’une seule voix, 
aurait-il été possible aussi rapidement d’obte-
nir cette exemption  ? Si, au lieu d’un seul 
syndicat agricole, il y en avait dix, qui chacun 
défendrait les intérêts de groupes différents, 
le secteur aurait-il un contact aussi direct avec 
le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation  ? Dans le cas des travailleurs 
étrangers cette année, c’est l’UPA qui a tiré la 
sonnette d’alarme et est parvenue à éviter la 
catastrophe.

Il faut souligner qu’en agriculture, la rapi-
dité de prise de décision est primordiale. 
Pour toutes les crises agricoles atténuées ou 
évitées grâce à l’UPA ou à l’UCC, la conclusion 
est la même  : c’est parce que les producteurs 
agricoles ont une voix unie et forte qu’ils se 
font entendre aussi rapidement des gouver-
nements. Économiquement, on analyse le 
secteur agricole distinctement des autres sec-
teurs en raison de ce qu’on appelle «  l’excep-
tion agricole  ». D’une part, les produits agri-
coles ont un cycle de production très long et 
sont périssables, ce qui crée un décalage entre 
la demande et l’offre. D’autre part, le pouvoir 
de négociation des producteurs agricoles 
est faible face à la grande concentration des 
intermédiaires. Oui, le monopole syndical en 
agriculture est différent de ce qu’on retrouve 
dans les autres secteurs économiques, mais 
l’exception économique agricole nécessite la 
mise en place de moyens exceptionnels. 

L’insécurité alimentaire caractérisant le quoti-
dien de multiples familles de la région s’accentue 
alors que la Mauricie, tout comme l’ensemble du 
Québec, se retrouve aux prises avec une crise 
sanitaire sans précédent.  Alors que les mesures 
visant à minimiser les impacts de la COVID-19 
modifient nos habitudes, la banque alimentaire 
Moisson Mauricie/Centre-du-Québec (MMCQ) 
(https://www.moisson-mcdq.org/) fait état d’une 
augmentation de 2 000 demandes d’aide alimen-
taire sur son territoire. Malgré cette augmenta-
tion, il semble que l’état de la faim en Mauricie 
n’ait rien de nouveau.

LA PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE SUR LE 
TERRITOIRE MAURICIEN
Selon Geneviève Marchand, responsable du 
financement et des communications chez 
MMCQ,  les besoins sont importants en 
Mauricie et au Centre-du-Québec. «  Chaque 
mois, 25 538 personnes, dont 8 045 enfants 
vivent en situation de précarité et ont recours 
à l’aide alimentaire  », affirme-t-elle. Ces 
25 000 personnes ne répondent pas aux cri-
tères d’accès à une alimentation suffisante, 
saine et nutritive, critères visant pourtant 
initialement à définir la situation précaire de 
la malnutrition dans certains pays sous-dé-
veloppés. Parmi ceux qui ont recours aux ser-
vices des banques alimentaires, on constate, 
dans la région, une augmentation du nombre 
de personnes seules, d’étudiants et d’ainés.

Son de cloche similaire du côté de Stéphanie 
Milot, conseillère en développement social au 
sein du Consortium en développement social 
de la Mauricie et membre du Comité régional 
en sécurité alimentaire. Cette dernière fait 
état d’une vingttaine de déserts alimentaires 
en Mauricie. Il s’agit de municipalités ou 
de quartiers, que ce soit en milieu rural ou 
urbain, sans épicerie de proximité offrant un 
accès à des aliments sains, frais et variés. « En 
matière d’insécurité alimentaire, il y a encore 
beaucoup trop de personnes et de familles à 
faible revenu qui peinent à se nourrir selon 
leur faim, leurs goûts et/ou leurs contraintes 
alimentaires », soutient-elle.

UNE QUESTION DE REVENUS
Questionné sur les causes menant un groupe 
significatif de la population de la Mauricie à 
recourir aux services des banques alimen-
taires, Mme Marchand répond que « le coût de 
la vie augmente, mais les salaires ne suivent 
pas nécessairement cette augmentation. Le 
budget alloué à la nourriture est souvent la 
première place où les gens coupent ». 

Pour Mme Milot, il s’agit également d’une 
problématique d’ordre monétaire. Celle-ci 
toucherait davantage « des groupes de popu-
lations plus vulnérables, soit des travailleurs 
à faible revenu, des étudiants, des familles 
immigrantes, autochtones, monoparentales 
[et] des personnes seules, peu scolarisées ou 
marginalisées. »

DES SOLUTIONS CONCRÈTES À UN ENJEU 
CONCRET 
Bien que la situation soit inquiétante, les 
représentantes des organismes assurent que 
plusieurs projets sont mis en œuvre afin 
de combattre l’insécurité alimentaire dans 
la région. Que l’on parle d’urgence alimen-
taire immédiate, de développement d’accès 
économique et physique aux aliments ou de 
développement de connaissances et d’habi-
letés culinaires et de budgétisation, le comité 
régionale œuvre à soutenir les initiatives 
émergentes de toutes sortes. Parmi celles-ci, 
notons AgrÉcole de l’école Louis-de-France, 
Centrale alimentaire de la Tuque, l’implanta-
tion de frigos communautaires, le programme 
de récupération dans les supermarchés de 
Banque alimentaire Québec  en partenariat 
avec MMCQ ou la recherche participative im-
pliquant des utilisateurs des services d’aides 
alimentaires dans le but de mieux comprendre 
et réduire la prévalence de l’insécurité alimen-
taire en Mauricie. 

L’engouement envers l’achat local est particu-
lièrement visible depuis le début de la crise de 
la COVID-19. Si un certain mouvement émanait 
déjà de l’économie de proximité, les derniers 
mois ont permis de constater une vague de soli-
darité pour les commerçants locaux. Une multi-
plicité de plateformes pour favoriser l’achat local 
sont ainsi nées dans l’urgence. 

FACILITER ET STIMULER L’ACHAT LOCAL
Pour les instigateurs de Panier Local, qui 
couvre les territoires des MRC de Bécancour, 
de Nicolet-Yamaska et de la Ville de Trois-
Rivières, la nécessité de créer une courroie 
de transmission entre le producteur et le 
consommateur en milieux ruraux a été 
la bougie d’allumage. Philippe Dumas et 
Frédéric Roy désiraient offrir un répertoire 
transactionnel en alimentation, et ce, à 
l’année. En rendant accessibles des produits 
frais et locaux tout en assurant une livraison 
directement à domicile, Panier Local vise 
aussi à implanter de nouvelles habitudes 
de consommation et à s’enraciner dans son 
milieu. 

«  Le volume de production de plusieurs 
commerçants a augmenté depuis la crise, 
mais la mise en marché restait le défi. La 
position d’intermédiaire entre le producteur 
et le client était à réfléchir. » – Frédéric Roy, 
Panier Local

La notion de circuit-court résume cette 
démarche locale, qui va au-delà d’un simple 
échange commercial. Elle «  se caractérise 
d’abord par la relation entre le producteur 

L’UPA EN TEMPS DE CRISE

Une voix unie et forte

JASMINE SAUVÉ - COLLABORATION SPÉCIALE

AGROÉCONOMISTE

MARIE-CHRISTINE TESSIER

L’achat local en alimentation : et demain?
et la population […] et se démarque par le 
dynamisme que ces échanges commerciaux 
génèrent sur le territoire ». 

La plate-forme centricoise s’ajoute à d’autres 
services qui font déjà partie des habitudes de 
certains consommateurs, comme les marchés 
publics. Frédéric Roy voit d’ailleurs son initia-
tive comme l’une des espèces qui cohabitent 
dans l’écosystème de l’achat local. Toutes les 
composantes ne sont pas nécessairement en 
concurrence : elles favorisent à leur façon le 
rapprochement producteurs-consommateurs.

DE NOUVEAUX COMPORTEMENTS D’ACHATS : 
VERS UNE PÉRENNITÉ DU MOUVEMENT?
Les facteurs de succès pour pérenniser 
le mouvement d’achat local impliquent 
notamment d’améliorer la centralisation 
de l’offre. Aussi, même si le marché virtuel 
ne peut se comparer au marché public, 
et que «  l’importance de l’ambiance et des 
contacts humains entre consommateurs et 
producteurs […] est un facteur motivant 
les usagers et les producteurs », la satisfac-
tion du consommateur et la simplicité du 
mode de transaction permettent de rendre 
attrayante une habitude virtuelle. Anne-
Marie Tanguay, de Serres et saveurs d’Ana, 
participe à Panier Local. Déjà adepte de 
MonMarché.ca depuis plusieurs années, 
celle qui croît à la capacité d’adaptation des 
petites entreprises en période de tumultes 
a vu ses ventes quadruplées en comparai-
son avec la même période l’année dernière. 
Phénomène répandu chez les producteurs 
maraîchers, l’explosion de soutien envers les 
petits commerçants fait espérer une conti-
nuité dans cet élan. 

JEAN-PHILIP SYLVESTRE

L’état de la faim 
en Mauricie

CHOIX INDIVIDUELS, POLITIQUES 
ET ENVIRONNEMENTAUX
Les nouvelles habitudes des consommateurs 
traverseront-elles cette crise? Selon Isadora 
Tremblay, conseillère en développement du-
rable à la SADC de la Vallée de la Batiscan qui 
a participé au déploiement de la plateforme 
Solution Locale, l’enjeu est de briser le mythe 
que l’achat local se limite à l’achat d’appoint. 
Pour réussir la transition, les producteurs, 
les transformateurs, les citoyens et l’État de-
vront collaborer afin de réduire les obstacles 
– financiers, légaux, de transport, d’accessi-
bilité, etc. – et ainsi opérer des changements 
réels dans la chaîne d’approvisionnement 
régulière des consommateurs. Il faudra aussi 
innover en matière de communication afin 
de briser certaines croyances, notamment en 
matière de prix. À cet effet, «  l’étude sur les 
prix indique que les circuits courts ne sont 
pas systématiquement plus ou moins chers 
que les circuits plus longs et peuvent même, 
dans certains cas, être plus avantageux pour 
les consommateurs. » 

En plus de démocratiser l’accès à une alimen-
tation locale et de qualité, prioriser l’achat 
local dans nos communautés incarne concrè-
tement la lutte aux changements climatiques, 
surtout si l’on considère que nos aliments par-
courent en moyenne 2 600 km en Amérique 
du nord. 

Pour plus d’information : 
Panierlocal.ca  
Solutionlocale.ca 
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Le Marché Godefroy a 
été le premier marché 
saisonnier de la région à 
ouvrir dans un contexte 
de COVID-19.



« Dans mon rôle de porte-parole en agriculture, agroalimentaire et gestion de 
l’offre au Bloc Québécois, je veux m’assurer que le secteur soit reconnu pour 
ce qu’il apporte à la société et soit soutenu convenablement. Les gens qui 
nous nourrissent méritent notre respect. »

343, Avenue St-Laurent, Louiseville QC  J5V 1K2
819 228-1210 - yvesperron.quebec
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LA GESTION DE L’OFFRE POINTÉE 
DU DOIGT 
Instaurée au Québec dans les années 
1970 dans les secteurs du lait, des 
œufs et de la volaille, la gestion de 
l’offre est de plus en plus souvent 
pointée du doigt comme étant trop 
protectionniste,  source de corrup-
tion, d’une limitation de l’offre de 
produits du terroir et d’un mar-
ché inefficace en comparaison des 
pratiques de subvention en cours 
ailleurs dans le monde, comme aux 
États-Unis ou en Nouvelle-Zélande. 

Les producteurs de laits du Québec 
défendent de leur côté que la ges-
tion de l’offre permet une meilleure 
régulation des stocks, qu’elle assure 

CAXTON MANGE, ET IL MANGE 
LOCAL
Caxton mange est un marché local 
s’apparentant à un groupe d’achat 
qui a été instauré à Saint-Élie-de-
Caxton par les Caxtonniens Thierry 
Laliberté et Patrick Gagnon ainsi 
que la Caxtonienne Amélie Poirier-
Aubry. Leur idée s’inspire de pro-
jets comme les Fermes Lufa dans la 
région de Montréal, où les personnes 
participantes font des commandes 
en ligne de produits frais pour 
ensuite les récupérer dans l’un des 
multiples points de cueillette. 

Pour Amélie Poirier-Aubry, l’offre 
alimentaire dans son village corres-
pond à un paysage de désert alimen-
taire. Pour avoir accès à des aliments 
locaux frais, il faut se rendre chez les 
différents producteurs aux quatre 
coins de la Mauricie – ce qui n’est 
pas une situation idéale pour faire 
son épicerie en temps de pandémie. 
Les instigateurs voient cependant 

LA VOIX DE L’AGRICULTURE DE PROXIMITÉ

Au-dessus de la mêlée

ALEX DORVAL un juste retour aux producteurs et 
qu’elle protège l’industrie contre 
la concurrence internationale en 
provenance de pays où le climat, le 
coût de main-d’œuvre et les subven-
tions procurent un avantage dans 
l’exportation. 

Le discours des détracteurs de la ges-
tion de l’offre et du monopole syndi-
cal de l’UPA ne se fait pas entendre 
uniquement chez les petits fermiers 
et au sein de l’Union paysanne, mais 
également chez plusieurs écono-
mistes libéraux et entrepreneurs pour 
qui il s’agit d’une barrière à l’innova-
tion et d’une contradiction dans un 
contexte d’accords de libre-échange. 
Cela pourrait expliquer la raison pour 
laquelle le maraîcher bio Jean-Martin 
Fortier et le milliardaire André 

Desmarais ont décidé de s’allier dans 
le projet de La Ferme des Quatre-
Temps, une ferme maraîchère située à 
Hemmingford qui est promue comme 
modèle de ferme de l’avenir. 

D’AUTRES VOIX SE FONT ENTENDRE
Cette confrontation idéologique fait 
l’objet d’une prise de bec incessante 
entre l’UP et l’UPA qui s’intensifie de-
puis la fondation de l’UP en 2001. La 
pandémie vient amplifier ce conflit au 
point de faire ressurgir la question de 
l’autonomie alimentaire du Québec 
sur la place publique. 

La valorisation de l’achat local occupe 
effectivement une place prépondé-
rante dans le discours du premier 
ministre Legault depuis plusieurs 
semaines et ouvre ainsi une brèche 
pour qu’une pluralité de voix, à 
défaut d’un pluralisme syndical, 
se manifeste auprès des instances 
politiques. Du côté de la Coopérative 
pour l’agriculture de proximité écolo-
gique (CAPÉ), on constate que l’appel 
à l’achat local des gouvernements 
a produit un réel effet puisque la 
demande pour les paniers bios, qui 
connaissait déjà une hausse depuis 
quelques années, a fait un bond de 
94 % au printemps 2020.

UNE OPPORTUNITÉ À SAISIR
La CAPÉ reconnait les efforts de 

l’UPA qui a récemment mis sur pied 
la Table pour le développement des 
marchés de proximités (TDMP) et, 
depuis 2016, la Table de dévelop-
pement de la production biologique 
(TDPB). La présidente Caroline 
Poirier, également propriétaire et 
exploitante de la Ferme Croque-
Saisons à Lingwick, en Estrie, 
admet qu’il est toutefois difficile de 
cohabiter avec la réalité des plans 
conjoints, un système qui régit 
depuis les années  1950 la mise en 
marché collective et qui est souvent 
décrié comme étant contraignant 
pour les petites fermes en produc-
tion diversifiée, parce que géré mur à 
mur par le syndicat unique de l’UPA, 
dont l’Union paysanne dénonce 
également la trop grande influence 
sur la Régie des marchés agricoles. 
Mais la CAPÉ prône avant tout 
une approche par l’action concertée 
auprès de ses membres et aussi de la 
population en tenant, entre autres, 
des journées de réseautage et de 
formations en autoconstruction de 
machinerie et outils adaptés à la réa-
lité des petites fermes.

«  C’était clair dès l’origine, souligne 
la présidente, qu’on ne souhaitait 
pas faire de la polémique en partici-
pant à un débat trop polarisé et trop 
polarisant  ». La coopérative a fondé 
en 2020 L’empreinte de la CAPÉ, un 

organisme sans but lucratif qui s’oc-
cupe notamment du Réseau des fer-
miers de familles (RFF) d’Équiterre.

APPEL À LA MOBILISATION 
CITOYENNE
C’est également par le biais de cette 
entreprise apparentée que la CAPÉ 
souhaite faire la promotion d’un 
mouvement citoyen agricole. Avec la 
réponse des familles québécoises en 
temps de crise, Caroline Poirier voit 
« une opportunité à saisir pour faire 
de l’éducation et faire comprendre 
la valeur d’une agriculture plus rési-
liente à échelle humaine, susciter un 
engagement citoyen et ancrer les 
habitudes des consommateurs ».

Pour concrétiser cette mobilisation, 
les maraîchers de la CAPÉ comp-
taient sur le MAPAQ, mais ce minis-
tère a décidé de fermer pendant la 
crise le volet 1 de son programme 
de mise en marché Proximité,  qui 
vise à «  rapprocher les producteurs 
agricoles et les transformateurs 
artisans des consommateurs par le 
développement et la consolidation 
d’initiatives de mise en marché de 
proximité répondant aux besoins 
des consommateurs ». Une attitude 
que s’explique difficilement la pré-
sidente, alors que justement le gou-
vernement en appelle constamment 
aux élans de solidarité. 

CAXTON MANGE ET DES CHENAUX RÉCOLTE 

Des aliments frais et locaux dans nos assiettes

MAGALI BOISVERT

Au moment où la crise de la COVID-19 a frappé, certaines initiatives agroalimentaires en Mauricie avaient déjà été mises en place afin d’établir un pont plus direct entre les producteurs locaux et les 
consommateurs de la région. Ainsi, l’aspect novateur de deux projets mauriciens, Caxton mange et Des Chenaux récolte, a permis de prendre les devants rapidement pour rejoindre les assiettes locales. La 
mission première de ces projets : rendre accessibles des aliments locaux et frais aux collectivités visées. 

plus loin que la crise actuelle et sou-
haitent que l’entreprise soit pérenne. 

Il s’agit aussi d’un bon coup de pouce 
aux producteurs locaux, puisque 
plusieurs d’entre eux assument une 
grande baisse de revenus. Patrick 
Gagnon a pensé à cette épicerie en 
ligne après avoir visité le producteur 
de pousses Les cultures d’aujourd’hui 
à Charette, qui accusait une baisse 
majeure de revenus depuis le début 
de la crise. 

UN PROCESSUS EN ÉVOLUTION 
Chez Caxton mange, les commandes 
se font en ligne et le processus fonc-
tionne rondement depuis plusieurs 
semaines. Et l’offre ne manque pas 
: des légumes bio de la Coop La 
Charrette, des asperges de Saint-
Étienne-des-Grès, du lait de vache 
de la laiterie Lampron de Saint-
Boniface, du kombucha, de la viande 
bio et plus encore.

Une fois la commande passée, entre 
le dimanche soir et le mardi soir, 

le paiement s’effectue en ligne par 
virement Interac. Ne reste plus qu’à 
attendre au vendredi pour aller cueil-
lir les fruits de ses achats, de 14  h 
à 17  h, au village de Saint-Élie. Le 
fonctionnement de ce marché virtuel 
sera très bientôt remanié, puisqu’un 
site Web transactionnel est sur le 
point d’être lancé afin de simplifier 
les interactions. De nouveaux points 
de chute sont également prévus.

APRÈS MASKI RÉCOLTE, DES 
CHENAUX RÉCOLTE
De l’autre côté de la route 155, la 
MRC des Chenaux innove aussi. 
Inspirés par l’initiative de Maski 
récolte, les membres du Comité de 
développement social des Chenaux 
se sont alliés pour établir un projet 
de glanage dans la MRC. L’organisme 
Des Chenaux récolte vise entre autres 
à réduire l’insécurité alimentaire de 
la collectivité en cueillant les surplus 
alimentaires de producteurs locaux. 

Comment cela fonctionne-t-il  ? 
Isadora Tremblay, de la SADC Vallée 

de la Batiscan, nous l’explique  : 
« D’abord, les producteurs de la MRC 
sont invités à s’inscrire à Des Chenaux 
récolte pour recevoir le coup de main, 
lorsqu’ils en font la demande, de 
citoyens-cueilleurs. Ceux-ci viennent 
ramasser les récoltes en surplus, qui 
autrement ne seraient pas cueillies 
par les producteurs eux-mêmes – que 
ce soit par manque de temps ou de 
ressources. La supervision étant as-
surée par la chargée de projet, Magaly 
Macia, le producteur peut en toute 
quiétude laisser le groupe de cueil-
leurs bénévoles faire le travail. »

Le tiers de cette récolte de surplus 
alimentaires est destiné aux ci-
toyens-cueilleurs, qui repartent donc 

avec des aliments frais gratuits. Un 
autre tiers est remis au producteur 
et le dernier tiers est distribué à des 
organismes communautaires de la 
MRC afin d’aider les personnes dans 
le besoin. 

Pour Isadora Tremblay, l’étroite colla-
boration entre Maski récolte et Des 
Chenaux récolte est des plus béné-
fiques pour la région. En effet, il ré-
sulte de ces récoltes citoyennes une 
plus grande sécurité alimentaire, un 
lien plus direct entre les producteurs 
et leur clientèle, moins de gaspillage 
alimentaire et une mixité sociale 
hors du commun. On le voit dans 
ces deux projets : il n’y a rien qui ras-
semble mieux que la nourriture ! 

Pendant que l’Union paysanne (UP) continue d’en appeler ouvertement à la fin du monopole de l’Union des producteurs agricoles (UPA), la Coopérative pour l’agriculture de proximité écologique (CAPÉ) travaille 
elle de son côté, sans se lancer en guerre idéologique contre l’UPA, à faire valoir la voix de ses membres qui revendiquent plus de place au Québec pour une agriculture plus résiliente sur le plan environnemental 
et social. Face à la crise sanitaire, l’ensemble de ces organismes reconnait le besoin d’assurer notre autonomie alimentaire et de tendre vers l’autosuffisance. Il semble toutefois que chacun y aille de son 
diagnostic et de solutions différentes quant aux nouveaux sentiers à battre et aux barrières à faire tomber.

Les jardins de 
la Pointe, ferme 

maraîchère de 
Pointe-du-Lac, 

membre de la 
CAPÉ.

CRÉDITS : SORAYA GAGNON

Amélie Poirier-Aubry et 
Patrick Gagnon, deux 

des instigateurs du 
projet Caxton mange 

en compagnie de leur 
entourage. 
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Dans le cadre de la neuvième 
édition du projet Change le 
monde, une œuvre à la fois, 
le Réseau In-Terre-Actif, 
secteur jeunesse du Comité 
de Solidarité/Trois-Rivières, 
s’associe à La Gazette de la 
Mauricie afin de produire 
9 capsules vidéo et articles 
sur les enjeux abordés par 
les jeunes. Le projet intitulé 
Ensemble, on change le 
monde bénéficie du soutien 
financier du Secrétariat à la 
jeunesse et de la collaboration 
de la Maison des Grands-
Parents de Trois-Rivières. 

E N S E M B L E ,  O N  C H A N G E  L E  M O N D E !

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

ALEX DORVAL

I N T E R N A T I O N A L   |   J U I N  2 0 2 0

POUR AGIR ET EN SAVOIR PLUS
COMITÉ DE SOLIDARITÉ/TROIS-RIVIÈRES
819 373-2598 - WWW.CS3R.ORG
WWW.IN-TERRE-ACTIF.COM

En conséquence, les ministres 
des Finances et les gouverneurs 
des banques centrales des pays 
membres du G20 annonçaient à la 
mi-avril un moratoire d’un an sur 
le service de la dette des pays les 
plus pauvres pour leur permettre 
de mieux surmonter les défis de 
la pandémie. Cette suspension 
n’est toutefois que partielle: sur 
les 32  milliards de dollars que 
77  pays parmi les plus pauvres 
(dont 41 pays africains) auraient eu 
à rembourser, seuls 14 milliards de 
dollars sont concernés. Ces dettes 
sont détenues par des institutions 
financières internationales, mais 
aussi par des créanciers privés.

Le caractère temporaire de cette 
suspension était en outre largement 
souligné dans l’annonce du G20: les 
États devront toujours rembourser, 
mais plus tard. Cette réponse est 
peut-être même insidieuse puisque 
les intérêts augmenteront probable-
ment. L’annulation de la dette des 
pays pauvres évoquée par certains, 
et même par le président français 
Emmanuel Macron lors d’une allo-
cution télévisée, est donc encore 
loin des radars.

Face à cette déception, plus de 200 
organisations de la société civile des 
quatre coins du monde appellent 
à un jubilé de la dette pour lutter 

La COVID et la dette des pays pauvres

ALICE GRINAND

CRÉDITS : JEAN-M
ARC LORD

Alors que la majorité des pays en développement sont déjà aux prises 
avec des problèmes de pauvreté insoutenables, de nombreuses orga-
nisations internationales réclament l’annulation pure et simple de leurs 
dettes, aggravées par la crise de la COVID-19. Des prêts souvent accor-
dés de manière plus ou moins immorale par des prêteurs plus soucieux 
de profits que de droits humains et d’intérêt général des populations.

Déjà trop lourd avant la pandémie, le boulet de la dette des pays en développement constitue dorénavant une catastrophe qui menace la vie de millions de personnes dans le monde. Alors que la COVID-19 fait 
ses ravages, plusieurs pays doivent en effet toujours consacrer plus d’argent au remboursement de leur dette que pour leur système de santé.

contre la crise sanitaire et écono-
mique de la COVID-19. Les exi-
gences: une annulation de la dette 
pour 2020, ainsi que des mesures 
d’urgence qui ne grossissent pas 
cette dette. Dans le même sens, des 
parlementaires du monde entier, 
dont Bernie Sanders, ont écrit au 
Fonds Monétaire International 
(FMI).

La question de la dette extérieure 
des pays en développement et de son 
remboursement ne date pas d’hier. 
Déjà en 1987, Thomas Sankara, le 
charismatique président burkinabé 
déclarait à la tribune de l’Union afri-
caine que « la dette ne peut pas être 
remboursée parce que, d’abord, si 
nous ne payons pas, nos bailleurs de 
fonds ne mourront pas. Soyons-en 
sûrs. Par contre si nous payons, c’est 
nous qui allons mourir ».

L’engrenage a commencé dans les 
années 80, lorsque le FMI est arrivé 
à «  la rescousse  » des pays englués 
dans des prêts qu’ils ne parvenaient 
plus à rembourser, en en propo-
sant de nouveaux pour permettre 
le remboursement des anciens. Le 
prix: des taux d’intérêt élevés et 
la condition de mettre en œuvre 
les politiques dictées par le FMI 
soit, une réduction des dépenses 
publiques, la suppression des droits 
douaniers, les privatisations, etc. 
On parle ici des programmes d’ajus-
tement structurels (PAS), qui au lieu 

d’arranger les choses les ont dura-
blement détériorées.

Aujourd’hui, des dirigeants afri-
cains se trouvent toujours confron-
tés à ce triste choix dénoncé à 
l’époque par Sankara: choisir entre 
le remboursement de la dette et 
la vie de leurs concitoyens. La 
COVID-19 et la crise économique 
qu’elle a apporté dans son sillage 
accentue cette réalité; alors que 
les recettes des pays en dévelop-
pement décroissent, les dépenses 
vont crescendo. 

D’après le Comité pour l’abolition 
des dettes illégitimes, la dette 
publique représentait 56% du PIB 
africain en 2018, alors qu’elle n’en 
représentait que 38% en 2010, et 
ces chiffres ne prennent en compte 
ni les arriérés de paiement ni les 
pénalités de retard. En 2002, la 
Conférence des Nations Unies sur 
le Commerce et le Développement 
(CNUCED) constatait pourtant 
l’échec des programmes d’ajuste-
ment structurel: «  le nombre de 
personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté a augmenté dans le cadre 
de ces programmes ». Pourtant, ce 
système perdure. Selon OXFAM, 
avant que ne surgisse la COVID, 
ce sont 113  pays qui s’apprêtaient 
à mettre en œuvre des mesures 
d’austérité, dont les hôpitaux sont 
les premiers à pâtir, sur incitation 
du FMI.

Malgré l’annonce de cette timide 
suspension, les pays éligibles ne se 
sont pas rués sur cette possibilité de 
moratoire. La raison? La peur des 

agences de notation, qui pourraient 
détériorer leur note souveraine, et 
augmenter ainsi les taux d’intérêt 
qui s’appliquent à eux. 

L’ART AU SERVICE DE L’ÉDUCATION 
POPULAIRE
CMOF est un projet d’éducation 
citoyenne véhiculée par l’art visant à 
éveiller la connaissance et la pensée 
critique.
En début d’étape, les enseignant(e)s 
et intervenant(e)s des groupes par-
ticipants ont le choix de proposer 
une thématique ou une technique 
artistique spécifique, laissant une 
des variables à la discrétion des 
créateurs et créatrices, et, à l’occa-
sion, d’une personne aînée avec qui 
leur groupe est jumelé.

Les notions apprises dépassent 
le cadre éducatif normal, selon 

L’art, porteur d’espoir
Dans le cadre du projet Change le monde, une œuvre à la fois (CMOF), dont la neuvième édition touche maintenant à sa fin, ce sont plus de 250 projets de création 
artistique qui ont été réalisés par des participants du milieu scolaire et communautaire du territoire, celui-ci s’étendant de Saint-Léonard-d’Aston à Wemontaci. Ce 
projet est accompagné et coordonné par l’artiste et médiateur culturel Javier Escamilla, agent de développement pour le Comité de Solidarité de Trois-Rivières, et il 
voit sa consécration publique chaque année par une exposition au Musée Pop. Un projet qui, comme bien d’autres initiatives culturelles, aura dû être tabletté à cause 
de la crise sanitaire et de la fermeture temporaire du musée.

monsieur Escamilla, et l’approche de 
l’éducation communautaire permet 
d’initier les jeunes à l’art engagé et 
de les sensibiliser à l’importance de 
la participation citoyenne.

« L’éducation n’est pas liée seulement 
à l’école, à un bâtiment, c’est lié aussi 
à la maison, au quartier, ça se vit dans 
une entreprise, dans la nature, dans 
la rue  », soutient Javier Escamilla. 
Le coordonnateur voit donc l’art 
comme une forme d’expression libre 
au service de l’éducation populaire et 
un moyen de lutter contre la société 
de consommation, cette dernière 
ayant une emprise jusque dans la 
culture. «  Ça permet de rassembler 
les différences et d’apprendre à vivre 
avec des opinions diverses, ce qui est 

très différent de faire la promotion 
de l’industrie culturelle », ajoute-t-il. 
La force de l’art serait donc de per-
sister à jeter un regard critique sur 
nos modes de pensées tant sociaux 
qu’individuels, au-delà des balises 
et frontières, qu’elles soient acadé-
miques, commerciales, spirituelles 
ou politiques.

L’art comme force contre la guerre
Au séminaire Saint-Joseph, deux 
groupes d’élèves de 5e secondaire 
avaient choisi comme thème le droit 
à l’éducation, l’un d’eux mettant l’ac-
cent sur les enjeux relatifs à la scola-
risation dans les zones de conflit des 
pays touchés par la guerre.

Dans notre article du mois dernier, 
nous mentionnions qu’à l’heure 
actuelle, 265  millions d’enfants 
âgés entre 6 et 17  ans ne sont pas 
scolarisés ou ne profitent pas d’une 
éducation répondant aux standards 
de qualité fixés par les objectifs de 
développement durable de l’ONU. 
De ce nombre, 50 % des enfants non 
scolarisés vivraient dans des zones 
touchées par un conflit.

Quand le personnel enseignant et 
les élèves sont terrorisés à l’idée de 
se rendre à l’école, il va de soi que le 
système de partage des savoirs est 
lourdement touché et que le champ 

de combat empiète sur le territoire 
de l’esprit critique et de la pensée 
libre. Le fait de craindre pour sa 
sécurité est la première barrière à 
l’exercice du droit à l’éducation, le-
quel, nous rappelle Javier Escamilla, 
est bien un « un droit et non un pri-
vilège  ». Dans ce type de situation, 
il pense que l’art peut agir comme 
« porteur d’espoir ».

«  Quand ta vie est en danger et 
quand tu cherches la vérité, l’art est 
un bouclier contre l’injustice et la 
culture de la terreur, contre l’endoc-
trinement et le contrôle des médias. 
L’art permet de prendre place dans 
la réalité. L’art brise la glace de l’into-
lérance et les mécanismes de guerre, 
et la culture nous amène à nous ren-
contrer. L’art, ce n’est pas pour déco-
rer la misère  !  », conclut monsieur 
Escamilla.

Le Comité de Solidarité travaille 
actuellement à présenter une expo-
sition virtuelle du projet CMOF qui 
montrera les œuvres et les processus 
de création des projets sélectionnés 
en 2019-2020 ainsi que quelques 
œuvres des collections des années 
précédentes. Comme un signe de 
continuité et de résilience, une 
10e manifestation de l’événement 
CMOF est déjà dans les plans pour 
l’an prochain. 

Dans le cadre du projet Change le monde, une oeuvre à la fois, les 
élèves du Séminaire St-Joseph ont récupéré de vieux bureaux qu’ils ont 
utilisé pour s’exprimer sur le droit à l’éducation. 
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L E S  S U G G E S T I O N S  D E  N O S  C I N É P H I L E S

JUDITH MCMURRAY

BORÉALIS – CENTRE D’HISTOIRE DE 
L’INDUSTRIE PAPETIÈRE, TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 23 juin 
Activité : Visite audioguidée sur l’histoire 
des pâtes et papiers, à même votre téléphone 
intelligent  
 
CENTRE D’EXPOSITION LÉO-AYOTTE, 
CENTRE DES ARTS DE SHAWINIGAN  
Ouverture : 11 juin 
Exposition : La liberté de l’imagination de Robert 
Roussil (dessins, sculptures, estampes)
 
CENTRE D’EXPOSITION RAYMOND-LASNIER, 
TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : Cet été (date à confirmer)
Exposition : Œuvres du trio d’artistes BGL, en 
partenariat avec de la 9e Biennale nationale de 
sculpture contemporaine
 
CITÉ DE L’ÉNERGIE ET MUSÉE 
JEAN-CHRÉTIEN, SHAWINIGAN 
Ouverture : 27 juin 
Expositions : Planète Énergie (et son spectacle 
multimédia) et Le Canada dans le monde (por-
tant sur le Premier ministre Jean Chrétien)
Activité : L'envers du décor, une visite extérieure 
sur l'histoire et les secrets de la tour et la Cité de 
l’Énergie
 
DOMAINE SEIGNEURIAL SAINTE-ANNE, SAINTE-
ANNE-DE-LA-PÉRADE 
Ouverture : Mi-juin  
Activités : Visites libres, accès aux jardins  
 
ÉGLISE NOTRE-DAME-DE-LA-PRÉSENTATION, 
SHAWINIGAN
Ouverture : 2 juillet
Exposition : Ozias Leduc, une figure marquante 
de la peinture sacrée dans l’histoire de la province 
– Visite libre et gratuite de l’église pour découvrir 
les œuvres majestueuses de cet artiste que l’on 
surnomme le Michel-Ange du Québec.

AIME TON CINÉMA

Vous avez peut-être vu passer dernièrement une publicité d’Aime ton cinéma sur les réseaux 
sociaux, ou même, à la télévision. Vous vous demandez de quoi il s’agit? C’est une initia-
tive des distributeurs indépendants du Québec qui vise à faire valoir le cinéma d’ici. En 
naviguant sur leur site internet, vous aurez accès à un répertoire de longs-métrages avec 
un descriptif. À chaque fiche d’œuvre, on vous indique de quelle manière vous pouvez la 
regarder (en collaboration avec Oùvoir.ça). Évidemment, vu les circonstances particulières 
dans lesquelles nous nous trouvons, on vous redirige vers une plateforme de visionnement 
web. Lorsque les salles de cinéma rouvriront, il vous sera possible de connaitre les lieux et 
l’horaire de diffusion des films partout au Québec. L’offre cinématographique disponible 
sur internet est si vaste que l’on s’y perd un peu parfois. Voici donc une façon simple de 
filtrer les recherches. À l’aide d’Aime ton cinéma, les films québécois n’auront jamais été aussi 
faciles à trouver.

https://aimetoncinema.ca/

LA FERME ET SON ÉTAT
V.O Documentaire de Marc Séguin. Canada. 2017. 116 min. Avec plusieurs agriculteurs 
et agricultrices du Québec.

Comme son nom l’indique, le documentaire de Marc Séguin (auteur de La Foi du braconnier, 
Hollywood et Nord Alice) présente la réalité de l’agriculture au Québec. Les enjeux financiers et 
environnementaux sont au cœur de l’œuvre. On témoigne du décalage flagrant entre certaines 
conditions de production actuelles et la gestion du domaine agricole par le gouvernement. On 
comprend que les producteurs maraichers (ou d’autres exploitations agricoles) ont l’écologie 
très à cœur dans leur processus de développement. Ils souhaitent innover en ce sens, mais la 
réglementation gouvernementale les ralentit. La recherche s’étirant sur 18 mois, Séguin dé-
voile un portrait très humain de l’agriculture. En effet, la discussion auprès de ces agriculteurs 
et agricultrices prend des allures de confessionnal. Ce film est ainsi une prise de conscience 
collective sur l’économie rurale et son évolution. Devrions-nous avoir à nous battre lorsqu’on 
souhaite innover? Lorsqu’on souhaite optimiser nos cultures? Lorsqu’on souhaite prendre soin 
de notre environnement? 

Disponible sur Vimeo et Club Illico.

Fermez les écrans, à vos MUSÉES!  

MARIE-LOU PELLETIER

CONSEILLÈRE AUX MEMBRES, 	
CULTURE MAURICIE

ÉGLISE ST-JAMES, TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 23 juin 
Activité : Visite historique guidée et animée par 
l’équipe du Musée des Ursulines
 
ESPACE PAULINE-JULIEN, 
TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 3 juillet 
Exposition : Scenocosme de Grégory Lasserre et 
Anaïs met den Ancxt (œuvres d’art numérique)
 
GALERIE D’ART DU PARC, 
TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 1er août  
Exposition : Œuvres des artistes de la Biennale 
nationale de sculpture contemporaine sous le 
thème iCROIRE

GALERIE D’ART R3 UQTR
Ouverture: 1er août
Exposition : Patrick Bérubé, Biennale de sculpture

LA PETITE PLACE DES ARTS, 
SAINT-MATHIEU-DU-PARC
Ouverture : 3 juillet
Exposition : De l’aube à l’aurore de l’artiste Marie 
Bujold
 
MANOIR BOUCHER DE NIVERVILLE, 
TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 3 juillet 
Activité : Visite audioguidée par Joseph Claude 
Boucher de Niverville, l'un des premiers proprié-
taires du bâtiment
 
MAISON ROCHELEAU 
Ouverture: 3 juillet 
Fin de semaine: 13h à 17h

MOULIN SEIGNEURIAL 
DE POINTE-DU-LAC, TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : Mi-juin 
Activités : Visites libres, accès aux sen-
tiers Forestia et, en nouveauté, un four à pain 
traditionnel installé à l’extérieur
 

C’est bien connu, l’herbe est toujours 
plus verte ailleurs  (clin d’œil!) 
mais lorsque l’on jette un regard 
attentif sur ce qui se passe  chez 
nous, ce qu’on a toujours pris pour 
acquis  se révèle soudainement 
plus verdoyant  qu’on ne pouvait 
l’imaginer.  
 
Ainsi, pourquoi ne pas profiter de la 
recommandation gouvernementale 
de demeurer dans nos régions pour 
visiter les superbes attraits qui en 
font partie… comme les musées et 
centres d’exposition?

Ça tombe bien parce que la Mauricie 
regorge d’activités muséales et 
d’expositions innovantes, créatives, 
divertissantes, instructives... et 
qui sauront assurément vous faire 
oublier le confinement! 
 
« Nous espérons que les gens de la 
Mauricie auront envie de redécouvrir 
le patrimoine et l’histoire de leur coin 
de pays. Nous serons là, heureux 
d’accueillir et de divertir le monde 
d’ici, tout en respectant les mesures 
sanitaires. » - Baptiste Prud’homme, 
directeur du Village du bûcheron. 

Voyez ce qui vous attend cet été : 
MUSÉE DES URSULINES DE TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 9 juin  
Exposition : Portrait de famille – Découvrez les 
photos, lieux de prédilection et objets significatifs 
de 29 Ursulines, toutes plus inspirantes les unes 
que les autres
Activité : Visite du chœur des religieuses, lieu 
jusqu’ici privé où les religieuses assistaient aux 
messes

VILLAGE DU BÛCHERON, 
GRANDES-PILES 
Ouverture : 8 juillet 
Activité : Visites individuelles et familiales pour 
être transporté dans l’univers des bûcherons 
québécois d’antan
 
MUSÉE POP, TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 20 juin 
Activités : POP-forfaits pour unité familiale 
incluant de 2 à 4 activités, sur réservation
 
MUSÉE PIERRE-BOUCHER, 
TROIS-RIVIÈRES 
Ouverture : 25 juin 
Exposition : Dietrich Politis Aquarelles de 
Lorraine Dietrich et George Politis (peinture)
 
VIEUX PRESBYTÈRE DE BATISCAN 
Ouverture : Mi-juin 
Activités : visites libres, accès aux terrains et, en 
nouveauté, un parcours extérieur 
 
Consultez les sites Internet des musées et 
centres d’exposition pour en savoir plus.

MESURES SANITAIRES :
Soyez sans crainte! Les professionnels de vos musées 
et centres d’exposition vous garantissent des espaces 
sains et sécuritaires qui respectent les normes sani-
taires de la Commission des normes de l'équité, de 
la santé et de la sécurité du travail : désinfection 
fréquente du matériel, distance physique, billets 
réservés à l’avance avec planification des entrées, 
port du masque suggéré, marquage au sol, etc.
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COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DOCUMENTS
CONFIDENTIELS ?

On s’en occupe.

C H R O N I Q U E  L I N G U I S T I Q U E 

MIREILLE PILOTTO

TRADUCTRICE ET RÉVISEURE

Mot à mot : organique, biologique et naturel

C H R O N I Q U E  L I T T É R A I R E

LE JARDINIER-MARAÎCHER, 
Jean-Martin Fortier, Écosociété
Formé en études environnementales et fondateur de la ferme de La 
Grelinette et de la Ferme des Quatre-temps à Hemmingford, Jean-
Martin Fortier est le visage populaire du moment en  agriculture biolo-
gique sur petites surfaces.

C’est selon une approche intellectuelle et soucieuse de l’environnement 
que son livre : Le jardinier-maraîcher a été rédigé; un ouvrage de réfé-
rence pour les agriculteurs désireux de pratiquer une agriculture durable 
et rentable. La première édition du livre, parue en 2012, a été revue et 
augmentée en 2015, plus adaptée à l’évolution constante et rapide du 
milieu. 

Ce livre traite de la permaculture en abordant des techniques de travail 
minimal du sol, de fertilisation organique, de désherbage et accompagne 
également le lecteur dans un processus d’achat ou de location d’une 
terre selon les aspects topographiques et logistiques des installations. 

Le portrait global de l’agriculture pratiquée en formule « bio-intensive » 
est d’abord dépeint pour ensuite être décortiqué selon les diverses étapes 

à suivre, puis, les méthodes et outils em-
ployés sont présentés plus en détail avec 
supports visuels et illustrations. 

L’agriculture soutenue par la commu-
nauté, dans une optique de consom-
mation locale, est mise de l’avant afin 
de stimuler l’économie agricole et d’en 
réduire l’empreinte écologique. Des 
tableaux et des calendriers permettent 
d’expliquer la rentabilité et les coûts de 
production et permettent également de 
guider l’agriculteur dans la préparation 
de sa saison de culture. 

Bien que plutôt technique et précis, 
ce livre demeure accessible et digeste 
pour un large public puisque très bien 
vulgarisé. Nul besoin d’être un vétéran 
de l’agronomie pour en comprendre les 
notions, même un néophyte y trouvera 
son compte!

CE QUE LE JOUR DOIT À LA NUIT, 
Yasmina Khadra, Éditions Julliard

Ce qui fait de Yasmina Khadra un auteur précieux c'est tout d'abord qu'il 
est capable, sans effort apparent, de nous présenter autant la psycholo-
gie des personnages qu'il met en scène, que de nous faire comprendre 
les enjeux sociaux des événements qui forment la trame de fond de ses 
romans.

Ici dans ce roman paru en 2008, c'est la quête d'identité du jeune Younes 
qui est présentée au lecteur. Fils d'un fermier algérien ayant tout perdu 
lors de l'incendie criminel de ses champs de blé, Younes est envoyé 
vivre chez le frère de son père à Oran où ce dernier tient une pharmacie 
et jouit d'une vie confortable parmi la société privilégiée de l'Algérie. 
Younes reçoit le nouveau nom de Jonas afin de faciliter son intégration 
aux « roumis », nom donné aux européens vivant sur le sol algérien, et 

du même coup sera déchiré entre ces multiples 
facettes de son identité. 

D'un côté, Younes est un Algérien issu d'un 
milieu pauvre dont la famille vit encore dans 
une misère humiliante, et d'un autre côté, 
il est celui qui vit dans l'aisance de sa vie 
d'adoption et surtout de l'amour indéfectible 
qu'il porte à Émilie, premier et seul véritable 
amour de sa vie. 

C'est donc une histoire toute en déchirement, 
toute en remise en question que nous offre 
Yasmina Khadra en nous plongeant dans une 
Algérie déjà fissurée par le colonialisme fran-
çais et qui se déchirera complètement lorsque 
le peuple algérien se battra pour son indépen-
dance avec l'intention d'expulser les Français 
du pays et de guérir les humiliations subies 
pendant 132 ans de contrôle français. 

La complexité des personnages et la nuance 
que sait apporter Yasmina Khadra à l'his-
toire du Moyen-Orient font de ce roman une 
œuvre incroyablement touchante à lire et qui 
nous porte à réfléchir sur une foule de ques-
tions de société.

Comme l’étiquetage commercial au Canada 
est obligatoirement bilingue, vous avez cer-
tainement vu sur des produits se côtoyer les 
termes biologique (en français) et organic (en 
anglais). Tiens donc, le mot organique existe 
aussi en français, alors pourquoi ne l’emploie-
t-on pas dans le contexte agroalimentaire  ? 
Parce que organique et biologique ne sont pas 
interchangeables. Ah bon ?...

Ce qui est organique 1) se rapporte aux 
organes du corps ou aux organismes vivants 

De l’étable à la table, du champ à la cuisine, l’intérêt à connaître la provenance et la composition des 
aliments augmente, ce qui amène à lire attentivement les étiquettes…

– EXEMPLES  : une faiblesse organique  ; la 
vie organique, par opposition au minéral ou 
à l’inorganique ; 2) provient de tissus vivants 
ou de la transformation par un organisme vi-
vant – EXEMPLES : une substance organique, 
comme le sang et la terre  ; un engrais orga-
nique, c’est-à-dire obtenu par la décomposition 
de matières animale et végétale, ce qui n’en 
fait pas forcément un produit bio  ; la chimie 
organique, qui étudie spécifiquement les com-
posés du carbone ; 3) concerne la constitution 
même d’un être, d’un objet ou l’organisation 
de ses éléments – EXEMPLES : cette personne 
est d’une honnêteté organique ; cette ville est 
établie selon une planification organique ; ce 

fauteuil a une forme organique (sa conception 
est en lien étroit avec le corps humain).

Nous voilà plutôt loin de notre assiette ! Pour 
en revenir à biologique, cet adjectif désigne les 
denrées alimentaires et autres produits ne 
comportant aucune utilisation de substances 
chimiques ou artificielles. Au Canada et dans 
chaque province, des lois strictes et précises 
régissent la définition de cette appellation, 
son apposition sur les emballages, et son 
emploi dans la publicité et le commerce.

Notez que l’adjectif bio, parfois considéré 
comme familier, est maintenant courant dans 
l’usage ; il ne varie pas en genre (une banane 
bio, du poulet bio), mais il prend la marque 
du pluriel (des pommes bios, des vins bios). 
Employé comme nom (au masculin, toujours 

avec l’article défini), le bio signifie l’ensemble 
des activités économiques et sociales visant 
la production, la commercialisation et la 
consommation des produits biologiques.

Dernière nuance, très importante, ce qui 
est naturel n’est pas forcément bio. En effet, 
un produit naturel n’a pas été modifié par 
l’humain, tandis qu’un produit biologique im-
plique une intervention humaine qui ne fait 
appel à aucun produit chimique ou artificiel.
Conclusion  : faites ajuster vos lunettes, le 
texte des étiquettes est minuscule ! 

SOURCES DISPONIBLES sur notre
 site gazettemauricie.com

VANESSA DUVAL BENJAMIN DAVIS-VEILLEUX



2
0

 •
 L

A
 G

A
Z

E
T

T
E

 D
E

 L
A

 M
A

U
R

IC
IE

Les travailleuses et les travailleurs  
des services publics  

méritent de meilleures  
conditions d’exercice.

En santé comme en éducation, des investissements  
importants sont depuis longtemps nécessaires.

Ainsi, nous pourrons continuer à affirmer que : ça va bien aller!
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